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Comment partiCiper à l’assemblée générale 

Comment partiCiper à l’assemblée générale

Dans le contexte actuel de l’épidémie de coronavirus, et 
conformément aux dispositions prises suite à la publication de 
l’ordonnance no 2020-321 du 25 mars 2020, prorogée et modifiée 
et du décret n°2020-418 du 10 avril 2020 prorogé et modifié, cette 
assemblée générale se tiendra sans que les actionnaires et les 
autres personnes ayant le droit d’y assister ne soient présents.

L’assemblée générale sera diffusée en direct sur le site internet de 
la société (www.fnacdarty.com) et sera accessible en différé dans 
le délai prévu par la réglementation.

Vous êtes invités en conséquence à exprimer votre vote soit par 
correspondance en utilisant le formulaire de vote prévu à cet effet 
que vous devez demander auprès de CACEIS Corporate Trust 
comme indiqué ci-après, soit par voie électronique via la plateforme 
Votaccess ou en utilisant l’adresse électronique suivante  : 
ct-assemblees@caceis.com.

Vous pouvez aussi donner pouvoir au président ou donner pouvoir 
à un tiers selon les modalités susvisées.

Compte tenu de l’organisation de l’assemblée générale à huis clos, 
tout actionnaire qui fait une demande de carte d’admission ne 
pourra exprimer son vote. Il ne convient donc pas, dans ce contexte 
exceptionnel, d’effectuer une demande de carte d’admission.

Les moyens de participation à distance et par voie électronique mis 
à la disposition des actionnaires sont désormais les seuls possibles.

Vous êtes invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à 
l’assemblée générale sur le site http://www.fnacdarty.com qui 
comporte les documents prévus à l’article R. 22-10-23 du Code de 
commerce et qui sera mise à jour en cas d’évolution des modalités 
définitives de participation à l’assemblée générale des actionnaires 
du 27 mai 2021.

Si vous souhaitez des renseignements complémentaires, 
vous pouvez nous contacter à l’adresse email suivante  : 
actionnaires@fnacdarty.com.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À HUIS CLOS

Le contexte exceptionnel de pandémie de Covid-19, les mesures 
législatives récemment adoptées ainsi que les dispositions prises 
par le gouvernement pour freiner la circulation du virus, ont conduit 
l’assemblée générale de Fnac Darty à revoir le dispositif habituel 
de cet événement pour garantir qu’il se déroule en toute sécurité. 
L’assemblée générale mixte aura donc exceptionnellement lieu, à 
huis clos, au siège social de la Société, au 9, rue des Bateaux-
Lavoirs à Ivry-sur-Seine 94200, sans que les actionnaires et les 
autres personnes ayant le droit d’y assister ne soient présents. 
Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique 
dédiée à l’assemblée générale 2021 sur le site de la Société 
www.fnacdarty.com, qui est régulièrement mise à jour de toutes les 

informations nécessaires pour permettre aux actionnaires de suivre 
cet événement et d’exercer leurs droits. Aucun vote en séance 
n’étant possible, il vous est vivement recommandé de privilégier le 
vote par Internet sur la plateforme de vote sécurisée VOTACCESS 
ou par courrier via le formulaire de vote papier. Vous pourrez 
également donner pouvoir. L’assemblée générale sera diffusée en 
direct et sera également disponible en différé sur le site internet : 
www.fnacdarty.com. La Société mettra à disposition les éléments 
constitutifs de l’assemblée générale.

L’assemblée générale se tenant à huis clos, aucune résolution 
nouvelle ne pourra être inscrite à l’ordre du jour.

QUELLES CONDITIONS REMPLIR POUR PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’assemblée générale. Pour ce faire, il doit justifier 
de la propriété de ses titres qui doivent être inscrits en compte à son nom, au nominatif ou au porteur, au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée générale, soit le mardi 25 mai 2021 à 0 h 00 (heure de paris) (ci-après « J-2 »).

En conséquence :

 � pour l’actionnaire au nominatif, l’inscription de ses actions 
sur les registres de la Société (gérés par CACEIS Corporate 
Trust, teneur du registre d’actionnaires et centralisateur de 
l’assemblée générale mandaté par la Société) à J-2 suffit ; il n’a 
aucune autre démarche à effectuer ;

 � pour l’actionnaire au porteur, ce sont les établissements 
teneurs des comptes de titres au porteur («  intermédiaire 
financier ») qui justifient directement de la qualité d’actionnaire 
de leurs clients auprès de CACEIS Corporate Trust (mandaté par 
la Société) par la production d’une attestation de participation 
qu’ils annexent au formulaire unique de vote.

www.fnacdarty.com
www.fnacdarty.com
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Comment partiCiper à l’assemblée générale 

VOUS SOUHAITEZ EXERCER VOTRE DROIT DE VOTE

Vous disposez de quatre possibilités :

1 voter par correspondance ;

2 donner pouvoir au Président de l’assemblée générale ;

3 donner pouvoir à un tiers pour voter par correspondance 
(toute personne de votre choix) ;

4 effectuer vos démarches par Internet  : que vous 
soyez actionnaire au nominatif ou au porteur, Fnac Darty 
vous permet d’effectuer toutes vos démarches relatives à 
l’assemblée générale en quelques clics où que vous soyez. 
À partir du 6 mai 2021, vous pourrez, via Votaccess, un site 
internet sécurisé :

 � voter,

 � donner pouvoir au Président, ou

 � donner mandat à un tiers pour voter par correspondance.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance seront remis aux actionnaires qui en feront la demande par lettre adressée 
à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées – 14, rue Rouget-de-Lisle – 92862 Issy-Les-Moulineaux Cedex 09 au plus tard 
six jours avant la date de l’assemblée ou par message électronique à l’adresse suivante : ct-assemblees@caceis.com.

Dans tous les cas, vous devez compléter, dater et signer le formulaire unique de vote et le faire parvenir à CACEIS Corporate Trust ou, pour 
les actionnaires au porteur, à votre intermédiaire financier. Les formules de vote par correspondance devront être reçues au plus tard le 
lundi 24 mai 2021 et les mandats à un tiers devront être reçus au plus tard quatre jours avant l’assemblée, soit le dimanche 23 mai 2021.

 � Les actionnaires devront se procurer le formulaire unique de vote auprès de leur intermédiaire financier ou par lettre adressée à 
CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées – 14, rue Rouget-de-Lisle – 92862 Issy-Les-Moulineaux Cedex 09 au 
plus tard six jours avant la date de l’assemblée ou par message électronique à l’adresse suivante : ct-assemblees@caceis.com 
et le renvoyer audit intermédiaire par courrier postal affranchi au tarif en vigueur. Celui-ci fera suivre le formulaire unique de vote, 
accompagné de l’attestation de participation qu’il aura préalablement établie, à CACEIS Corporate Trust.

 � Les actionnaires peuvent également télécharger le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration qui est 
disponible sur le site de la Société (http://www.fnacdarty.com).

Par dérogation à la section III de l’article R. 22-10-28 du Code de 
commerce et sans qu’une clause des statuts ne soit nécessaire à 
cet effet, tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, 
envoyé un pouvoir dans les conditions prévues à la dernière phrase 
de la section II du même article peut choisir un autre mode de 
participation à l’assemblée sous réserve que son instruction en ce 
sens parvienne à la Société dans des délais requis. Par dérogation 
à la seconde phrase de l’article R. 225-80 de ce Code, les 
précédentes instructions reçues seront alors considérées comme 
révoquées.

Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième 
jour ouvré précédant l’assemblée, soit mardi 25 mai 2021 à 
zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en 
conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir 
ou l’attestation de participation. À cette fin, l’intermédiaire habilité 
teneur de compte notifie le transfert de propriété à la Société ou à 
CACEIS et lui transmet les informations nécessaires.

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit 
le moyen utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou pris en 
considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.
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Comment partiCiper à l’assemblée générale 

DANS LE CADRE D’UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À HUIS CLOS, TROIS MODES DE PARTICIPATION
SONT POSSIBLES

À défaut d’assister personnellement à l’assemblée générale, vous 
pouvez choisir entre l’une des formules suivantes :

1 voter par correspondance : cochez la case « Je vote par 
correspondance » du formulaire unique, et, le cas échéant, 
noircissez les cases des résolutions qui ne recueillent pas 
votre adhésion ;

2 donner pouvoir au Président de l’assemblée générale : 
cochez la case «  Je donne pouvoir au Président de 
l’assemblée générale » du formulaire unique. Dans ce cas, le 
Président émettra un vote favorable à l’adoption des projets 
de résolutions et amendements présentés ou agréés par le 
conseil d’administration, et un vote défavorable dans le cas 
contraire ;

3 donner pouvoir à un tiers pour voter par 
correspondance (toute personne de votre choix)  : 
cochez la case « Je donne pouvoir à » du formulaire unique 
et indiquez le nom et les coordonnées de la personne à qui 
vous donnez pouvoir pour voter à votre place (la révocation 
du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme 
que celles utilisées pour sa constitution). Afin d’être pris en 
compte, les mandats devront être reçus au plus tard quatre 
jours avant l’assemblée, soit le dimanche 23  mai 2021. 
Le mandataire devra transmettre ses instructions de vote 
au plus tard quatre jours avant l’assemblée, soit le 23 mai 
2021, à l’aide du formulaire unique de vote à l’adresse 
ct-mandataires-assemblees@caceis.com.

Conformément aux dispositions des articles R. 225-79 et R. 22-10-24 
du Code de commerce, la notification de la désignation et de la 
révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie 
électronique, selon les modalités suivantes :

 › pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail 
revêtu d’une signature électronique, résultant d’un procédé 
fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire 
de vote à distance, à l’adresse électronique suivante  : 
ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leurs 
nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate 
Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information 
disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) 
ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour 
les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et 
prénom du mandataire désigné ou révoqué ;

 › pour les actionnaires au porteur  : en envoyant un e-mail 
revêtu d’une signature électronique, résultant d’un procédé 
fiable d’identification garantissant son lien avec le formulaire 
de vote à distance, à l’adresse électronique suivante  : 
ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leurs 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi 
que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis 
en demandant impérativement à leur intermédiaire financier 
qui assure la gestion de leur compte titres d’envoyer une 
confirmation écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – 
Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget-
de-Lisle – 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 09 (ou par fax au 
01 49 08 05 82).

Pour les actionnaires au porteur, quel que soit le mode de 
participation choisi, une attestation de participation à J-2 ouvré 
devra être transmise à CACEIS Corporate Trust.

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être 
communiqués à cette assemblée générale sont à la disposition des 
actionnaires au siège social de Fnac Darty et sur le site internet de 
la Société www.fnacdarty.com et peuvent être transmis sur simple 
demande adressée à CACEIS Corporate Trust.
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Vous utilisez le site de vote par Internet Votaccess

Fnac Darty met à la disposition de ses actionnaires un site sécurisé 
dédié au vote par Internet préalablement à l’assemblée générale.

Dans le cadre de la tenue d’une assemblée générale à huis clos, la 
possibilité d’une demande de carte d’admission par Internet n’est 
pas mise à la disposition des actionnaires.

Nous recommandons de voter par procurat ion ou par 
correspondance par Internet.

Vote par procuration ou par correspondance par Internet

Les actionnaires ont la possibilité de transmettre leurs instructions 
de vote, et de désigner ou révoquer un mandataire par Internet 
avant l’assemblée générale, sur le site Votaccess, dédié à 
l’assemblée générale, dans les conditions décrites ci-après :

 › pour les actionnaires au nominatif (pur et administré)  : 
l’actionnaire au nominatif pourra accéder au site Votaccess via le 
site OLIS Actionnaire à l’adresse https://www.nomi.olisnet.com 
en utilisant l’identifiant inscrit sur la lettre de convocation et en 
suivant les instructions portées à l’écran.

Si vous n’avez pas votre identifiant et/ou votre mot de passe 
personnel, vous pouvez en faire la demande par courrier 
à CACEIS Corporate Trust, ou par mail à l’adresse mail 
ct-contact@caceis.com qui doit la recevoir au plus tard le 
21 mai 2021. Les informations de connexion seront adressées 
par voie postale.

Après s’être connecté au site OLIS Actionnaire, l’actionnaire 
au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin 
d’accéder au site Votaccess et voter ou désigner ou révoquer 
un mandataire ;

 › pour les actionnaires au porteur : il appartient à l’actionnaire au 
porteur détenant au minimum une action de se renseigner afin 
de savoir si son établissement teneur de compte est connecté 
ou non au site Votaccess et, le cas échéant, des conditions 
d’utilisation du site Votaccess. Si l’établissement teneur de 
compte de l’actionnaire est connecté au site Votaccess, 
l’actionnaire devra s’identifier sur le portail internet de son 
établissement teneur de compte avec ses codes d’accès 
habituels. Il devra ensuite suivre les indications données à 
l’écran afin d’accéder au site Votaccess et voter ou désigner ou 
révoquer un mandataire. Il est précisé que seuls les actionnaires 
au porteur, dont l’établissement teneur de compte a adhéré au 
site Votaccess, pourront voter (ou désigner ou révoquer un 
mandataire) en ligne.

Le site internet Votaccess pour l’assemblée générale du 27 mai 
2021 sera ouvert à compter du 6 mai 2021. La possibilité de voter 
prendra fin la veille de l’assemblée générale à 15 heures, 
heure de Paris. Les mandats avec indication de mandataire, 
y compris ceux donnés par voie électronique via le site internet 
Votaccess, pourront valablement parvenir à la Société jusqu’au 
quatrième jour précédant la date de l’assemblée générale, soit le 
dimanche 23 mai 2021. Le mandataire devra transmettre ses 
instructions de vote au plus tard quatre jours avant l’assemblée, 
soit le 23 mai 2021, à l’aide du formulaire unique de vote à l’adresse  
ct-mandataires-assemblees@caceis.com.

Afin d’éviter tout engorgement éventuel du site internet Votaccess, 
il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de 
l’assemblée générale pour saisir leurs instructions.

Par dérogation à la section III de l’article R. 22-10-28 du Code de 
commerce et sans qu’une clause des statuts ne soit nécessaire à 
cet effet, tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, 
envoyé un pouvoir dans les conditions prévues à la dernière phrase 
de la section II du même article peut choisir un autre mode de 
participation à l’assemblée sous réserve que son instruction en ce 
sens parvienne à la Société dans des délais requis. Par dérogation 
à la seconde phrase de l’article R. 225-80 de ce Code, les 
précédentes instructions reçues seront alors considérées comme 
révoquées.

ct-mandataires-assemblees@caceis.com
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Comment remplir le formulaire

Important : Avant d’exercer votre choix, veuillez prendre connaissance des instructions situées au verso - Important : Before selecting please refer to instructions on reverse side 
Quelle que soit l’option choisie, noircir comme ceci la ou les cases correspondantes, dater et signer au bas du formulaire - Whichever option is used, shade box(es) like this , date and sign at the bottom of the form

JE VOTE PAR CORRESPONDANCE / I VOTE BY POST
Cf. au verso (2) - See reverse (2)

Sur les projets de 
résolutions non agréés, je
vote en noircissant la case 
correspondant à mon choix.
On the draft resolutions not
approved, I cast my vote by
shading the box of my
choice.

Je vote OUI à tous les projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’Administration
ou le Directoire ou la Gérance, à l’EXCEPTION de ceux que je signale en noircissant comme ceci  
l’une des cases “Non” ou “Abstention”. / I vote YES  all the draft resolutions approved by the Board 
of Directors, EXCEPT those indicated by a shaded box, like this  , one of the boxes ”No” or “Abs”.

1

11

21

31

41

2

12

22

32

42

3

13

23

33

43

4

14

24

34

44

5

15

25

35

45

6

16

26

36

46

7

17

27

37

47

8

18

28

38

48

9

19

29

39

49

10

20

30

40

50

Pour être pris en considération, tout formulaire doit parvenir au plus tard :
To be considered, this completed form must be returned no later than:

sur 1ère convocation /on 1st notification sur 2ème convocation / on 2nd notification 
à la banque / by the bank
à la société / by the company

JE DÉSIRE ASSISTER À CETTE ASSEMBLÉE et demande une carte d’admission : dater et signer au bas du formulaire / I WISH TO ATTEND THE SHAREHOLDER’S MEETINGand request an admission card: date and sign at the bottom of the form

CADRE RÉSERVÉ À LA SOCIÉTÉ - FOR COMPANY’S USE ONLY 

Identifiant - Account

Number of shares   [
[
Nombre d’actions

[Nominatif
Registered

Vote double
Double vote

Porteur
Bearer 

Nombre de voix - Number of voting rights

JE DONNE POUVOIR AU PRÉSIDENT
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Cf. au verso (3)

I HEREBY GIVE MY PROXY TO THE 
CHAIRMAN OF THE GENERAL
MEETING
See reverse (3)

JE DONNE POUVOIR À : Cf. au verso (4)
pour me représenter à l’Assemblée 

I HEREBY APPOINT: See reverse (4) 
 to represent me at the above mentioned Meeting

M. Mme ou Mlle, Raison Sociale / Mr, Mrs or Miss, Corporate Name

Adresse / Address

ATTENTION : Pour les titres au porteur, les présentes instructions doivent être transmises à votre banque.

CAUTION: if it is about bearer securities, the present instructions will be valid only if they are directly returned to your bank.

Nom, prénom, adresse de l’actionnaire (les modifications de ces informations doivent être adressées à l'établissement concerné
et ne peuvent être effectuées à l'aide de ce formulaire). Cf au verso (1)

Surname, first name, address of the shareholder (Change regarding this information have to be notified to relevant institution,
no change can be made using this proxy form). See reverse (1)

Date & Signature

A

C

E

G

J

B

D

F

H

K

Vote simple
Single vote

Non / No
Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

« Si le formulaire est renvoyé daté et signé mais qu’aucun choix n’est coché (carte d’admission / vote par correspondance / pouvoir au président / pouvoir à mandataire), cela vaut automatiquement pouvoir au Président de l’assemblée générale »
‘If the form is returned dated and signed but no choice is checked (admission card / postal vote / power of attorney to the President / power of attorney to a representative), this automatically applies to the President of the General Meeting’

Si des amendements ou des résolutions nouvelles étaient présentées en assemblée, je vote NON sauf si je signale un autre choix en noircissant la case correspondante :
In case amendments or new resolutions are proposed during the meeting, I vote NO unless I indicate another choice by shading the corresponding box:

- Je donne pouvoir au Président de l’assemblée générale. / I appoint the Chairman of the general meeting .........................................................................................

- Je m’abstiens. / I abstain from voting .....................................................................................................................................................................................................

- Je donne procuration [cf. au verso renvoi (4)] à M., Mme ou Mlle, Raison Sociale pour voter en mon nom.........................................................................................
  I appoint [see revenerse (4)] Mr, Mrs ou Miss, Corporate to vote on my behalf ....................................................................................................................................

 Important : Avant d’exercer votre choix, veuillez prendre connaissance des instructions situées au verso - Important : Before selecting please refer to instructions on reverse side 
Quelle que soit l’option choisie, noircir comme ceci   la ou les cases correspondantes, dater et signer au bas du formulaire - Whichever option is used, shade box(es) like this   , date and sign at the bottom of the form 

JE VOTE PAR CORRESPONDANCE / I VOTE BY POST 
Cf. au verso (2) - See reverse (2) 

Sur les projets de 
résolutions non agréés, je 
vote en noircissant la case 
correspondant à mon choix. 
On the draft resolutions not 
approved, I cast my vote by 
shading the box of my 
choice. 

Je vote OUI à tous les projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’Administration 
ou le Directoire ou la Gérance, à l’EXCEPTION de ceux que je signale en noircissant comme ceci  
l’une des cases “Non” ou “Abstention”. / I vote YES  all the draft resolutions approved by the Board 
of Directors, EXCEPT those indicated by a shaded box, like this  , one of the boxes ”No” or “Abs”.

 

 

 

1 

11 

21 

31 

41 

2 

12 

22 

32 

42 

3 

13 

23 

33 

43 

4 

14 

24 

34 

44 

5 

15 

25 

35 

45 

6 

16 

26 

36 

46 

7 

17 

27 

37 

47 

8 

18 

28 

38 

48 

9 

19 

29 

39 

49 

10 

20 

30 

40 

50 

Pour être pris en considération, tout formulaire doit parvenir au plus tard : 
To be considered, this completed form must be returned no later than: 

sur 1ère convocation / on 1st notification sur 2ème convocation / on 2nd notification 
à la banque / by the bank 
à la société / by the company 

JE DÉSIRE ASSISTER À CETTE ASSEMBLÉE et demande une carte d’admission : dater et signer au bas du formulaire / I WISH TO ATTEND THE SHAREHOLDER’S MEETING and request an admission card: date and sign at the bottom of the form 

CADRE RÉSERVÉ À LA SOCIÉTÉ - FOR COMPANY’S USE ONLY 

Identifiant - Account 

Number of shares   [ 
[
Nombre d’actions 

[Nominatif
Registered 

Vote double 
Double vote 

Porteur
Bearer 

Nombre de voix - Number of voting rights 

JE DONNE POUVOIR AU PRÉSIDENT 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Cf. au verso (3) 

I HEREBY GIVE MY PROXY TO THE 
CHAIRMAN OF THE GENERAL 
MEETING 
See reverse (3) 

JE DONNE POUVOIR À : Cf. au verso (4) 
      pour me représenter à l’Assemblée 

I HEREBY APPOINT: See reverse (4) 
       to represent me at the above mentioned Meeting 

M. Mme ou Mlle, Raison Sociale / Mr, Mrs or Miss, Corporate Name

Adresse / Address 

ATTENTION : Pour les titres au porteur, les présentes instructions doivent être transmises à votre banque.

CAUTION: if it is about bearer securities, the present instructions will be valid only if they are directly returned to your bank. 

Nom, prénom, adresse de l’actionnaire (les modifications de ces informations doivent être adressées à l'établissement concerné 
et ne peuvent être effectuées à l'aide de ce formulaire). Cf au verso (1) 

Surname, first name, address of the shareholder (Change regarding this information have to be notified to relevant institution, 
no change can be made using this proxy form). See reverse (1) 

Date & Signature 

A 

C 

E 

G 

J 
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Vote simple 
Single vote 

Non / No 
Abs. 

 

Oui / Yes 
Non / No 

Abs. 

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Oui / Yes
Non / No

Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

Non / No
Abs.

« Si le formulaire est renvoyé daté et signé mais qu’aucun choix n’est coché (carte d’admission / vote par correspondance / pouvoir au président / pouvoir à mandataire), cela vaut automatiquement pouvoir au Président de l’assemblée générale » 
‘If the form is returned dated and signed but no choice is checked (admission card / postal vote / power of attorney to the President / power of attorney to a representative), this automatically applies to the President of the General Meeting’

Si des amendements ou des résolutions nouvelles étaient présentées en assemblée, je vote NON sauf si je signale un autre choix en noircissant la case correspondante :
In case amendments or new resolutions are proposed during the meeting, I vote NO unless I indicate another choice by shading the corresponding box:

- Je donne pouvoir au Président de l’assemblée générale. / I appoint the Chairman of the general meeting .........................................................................................

- Je m’abstiens. / I abstain from voting .....................................................................................................................................................................................................

- Je donne procuration [cf. au verso renvoi (4)] à M., Mme ou Mlle, Raison Sociale pour voter en mon nom.........................................................................................
  I appoint [see revenerse (4)] Mr, Mrs ou Miss, Corporate to vote on my behalf ....................................................................................................................................
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Siège social : 9, rue des Bateaux-Lavoirs, 
ZAC Port d’Ivry
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE
DU 27 MAI 2021 à 16H30

COMBINED GENERAL MEETING
ON MAY 27th 2021 at 4:30 pm 

24/05/2021

INDIQUEZ VOTRE MODE DE PARTICIPATIONÉTAPE I

 � Dans le cadre de la tenue d’une assemblée générale à huis clos, la case A  n’est pas pertinente, les
actionnaires ne pouvant assister personnellement à l’assemblée générale.

 � VOUS N’ASSISTEZ PAS À L’ASSEMBLÉE, optez pour l’une des trois modalités de vote à distance 1 , 2  ou 3 .

A

1 2 3

3   POUR DONNER POUVOIR À UN 
TIERS (TOUT AUTRE PERSONNE 

MORALE OU PHYSIQUE DE VOTRE 
CHOIX) POUR VOTER  

PAR CORRESPONDANCE :

Cochez ici et inscrivez les nom, prénom 
et adresse de cette personne.

2   POUR DONNER 
POUVOIR AU 

PRÉSIDENT DE 
L’ASSEMBLÉE :

Cochez ici, datez et signez 
en bas du formulaire.

1   POUR VOTER PAR 
CORRESPONDANCE :

Cochez ici, noircissez 
les cases des résolutions 

qui ne recueillent pas 
votre adhésion.

ÉTAPE III
Quel que soit 

votre choix, datez 
et signez ici afin 
que votre vote soit 

enregistré.

ÉTAPE II
INSCRIVEZ 

VOS NOMS ET 
ADRESSE ICI, ou 
vérifiez-les s’ils y 

figurent déjà.

Si vous votez 
en tant que 
mandataire, 

indiquez-le à cet 
endroit.

A   L’assemblée générale 
se tiendra à huis clos. 
Vous ne pourrez pas y 
assister. Si vous cochez 
cette case, votre vote ne 
sera pas pris en compte.
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Comment partiCiper à l’assemblée générale 

VOUS SOUHAITEZ POSER UNE QUESTION ÉCRITE

Vous pouvez faire parvenir vos questions écrites préalablement à l’assemblée, à l’attention du Président du conseil d’administration,  
afin qu’elles soient reçues au plus tard, le deuxième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit le mardi 25 mai 2021 
inclus :

 � par lettre recommandée avec accusé de réception à :

Fnac Darty, 9, rue des Bateaux-Lavoirs, ZAC Port d’Ivry, 94200 Ivry-sur-Seine ; ou

 � par courriel à : actionnaires@fnacdarty.com.

Les questions écrites devront être accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 
Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

Dans le contexte actuel, il convient de privilégier de poser vos questions par courriel à : actionnaires@fnacdarty.com.

L’ensemble des questions écrites posées par les actionnaires et des réponses qui y sont apportées seront publiées dans la rubrique 
consacrée aux questions-réponses du site internet de la Société www.fnacdarty.com dans les conditions prévues par la réglementation.

VOUS SOUHAITEZ POSER UNE QUESTION EN SÉANCE

Afin de maintenir un dialogue continu et ouvert dans le cadre de cette assemblée générale à huis clos, la Société offrira la possibilité à ses 
actionnaires de soumettre directement par écrit leurs questions sur la plateforme de diffusion en direct de l’assemblée générale disponible 
sur son site Internet www.fnacdarty.com.

Ces questions seront énoncées de vive voix, avec le nom de l’actionnaire, et répondues en direct au cours de l’assemblée générale. 

Ces questions feront l’objet d’une sélection et seront traitées dans la limite du temps accordé à la séance des questions/réponses.  
Par ailleurs, en cas de questions relatives à un même thème, il pourra être procédé à un regroupement de ces questions.

mailto:actionnaires@fnacdarty.com
www.fnacdarty.com
www.fnacdarty.com
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exposé sommaire de la situation du groupe 

exposé sommaire de la situation du groupe

Chiffres clés

(en millions d’euros) 2019 2020 Variation

Chiffre d’affaires 7 349 7 491 + 1,9 %

Var. en données comparables (a) + 0,6 %

Résultat opérationnel courant (ROC) 293 215 - 78 M€

Résultat net part du Groupe des activités poursuivies (b) 115 96 - 19 M€

Cash-flow libre opérationnel hors IFRS 16 (c) 173 192 + 19 M€

(a) Données comparables : excluent les effets de change, les variations de périmètre, les ouvertures et fermetures de magasins en propre. Indicateur défini 
dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé 19 mars 2021 auprès de l’AMF.

(b) Les activités aux Pays-Bas sont comptabilisées en activités non poursuivies, conformément à l’application de la norme IFRS 5.
(c) Hors IFRS 16. Indicateur défini dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé le 19 mars 2021 auprès de l’AMF.

FAITS MARQUANTS 2020

Croissance du chiffre d’affaires 2020 dans un contexte de crise sanitaire inédit

Le chiffre d’affaires 2020 de Fnac Darty s’établit à 7 491 millions 
d’euros, en croissance de + 0,6 % en données comparables (1). 
Cette performance s’inscrit dans un contexte de crise sanitaire 
inédit marqué notamment par deux périodes de confinement. Au 
cours de la première période de confinement (15 mars – 10 mai 
2020), la quasi-totalité du parc de magasins du Groupe a été 
fermée et les ventes en ligne ont fortement crû grâce à l’agilité et à 
la puissance des capacités logistiques centralisées et de livraison du 
Groupe. Pendant la seconde période de confinement (29 octobre – 
28 novembre 2020), les ventes en ligne et en click&collect étaient 
disponibles pour l’ensemble des produits, atténuant ainsi l’impact 
de la fermeture des rayons jugés non essentiels en magasins. Au 
global sur l’année, la solide croissance des ventes en ligne de plus 
de + 55 %, portée notamment par le gain de plus de 5 millions de 
nouveaux clients web actifs, et la puissance de l’omnicanal, ont plus 
que permis de compenser la baisse du trafic en magasins.

Le chiffre d’affaires additionnel lié à l’intégration de Nature & 
Découvertes (2) en année pleine s’établit à 83 millions d’euros en 
2020.

Le taux de marge brute atteint 29,2 % en 2020, en retrait de 
- 120 points de base par rapport à 2019, principalement en raison 
d’un effet mix produits défavorable pour - 80 points de base dû 
à une baisse du trafic en magasin qui a notamment pénalisé les 
ventes de produits éditoriaux très sensibles aux achats d’impulsion 

et à une forte hausse des ventes de produits techniques. Les ventes 
de la billetterie, en forte baisse, impactent le taux de marge brute 
de l’année à hauteur de - 45 points de base. Enfin, l’intégration de 
Nature & Découvertes en année pleine compense le repli des autres 
services marchands pénalisés par la baisse de trafic en magasins.

Le résultat opérationnel courant s’établit à 215 millions d’euros en 
2020, en recul de - 78 millions d’euros sur un an. Après une perte 
opérationnelle enregistrée au premier semestre principalement liée 
à la crise sanitaire, la bonne gestion des coûts opérationnels et 
le plein effet des plans de réajustements ont permis à Fnac Darty 
de maintenir une marge opérationnelle au second semestre 2020 
stable par rapport au second semestre 2019. L’intégration de 
Nature & Découvertes sur une année pleine en 2020 a un impact 
négatif de - 16 millions d’euros sur le résultat opérationnel courant 
2020, du fait de la saisonnalité de l’activité habituelle de l’enseigne.

Le résultat net part du Groupe des activités poursuivies est de 
96 millions d’euros en 2020 contre 115 millions d’euros en 2019. 
La baisse limitée provient principalement de la réduction des 
éléments non courants, des frais financiers et de la charge d’impôt 
par rapport à 2019.

Fnac Darty a poursuivi une forte génération de cash-flow libre 
opérationnel (3) à 192 millions d’euros en 2020, en augmentation de 
+ 19 millions d’euros par rapport à 2019.

(1) Données comparables : excluent les effets de change, les variations de périmètre, les ouvertures et fermetures de magasins en propre. Indicateur 
défini dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé le 19 mars 2021 auprès de l’AMF.

(2) Nature & Découvertes est consolidée depuis le 1er août 2019.
(3) Hors IFRS 16. Indicateur défini dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé le 19 mars 2021 auprès de l’AMF.
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exposé sommaire de la situation du groupe 

Un groupe engagé et reconnu en matière de responsabilités sociétale  
et environnementale

Dans le contexte de crise sanitaire sans précédent lié à la Covid-19, 
la priorité du Groupe a été de garantir la santé et la sécurité des 
collaborateurs et des clients en mettant en œuvre, en avance 
de phase par rapport aux obligations légales, les meilleures 
mesures de protection. La bonne gestion de cette crise a ainsi 
reposé sur l’adoption de mesures collectives et concertées, qui 
a été possible grâce à la qualité du dialogue social au sein du 
Groupe, permettant d’assurer la continuité des activités. Toutes les 
mesures mises en place par le Groupe, qui ont permis de contenir 
le nombre de contaminations, ont été saluées par les clients des 
enseignes, mais également par les différentes administrations, dont 
les visites de contrôle ont toutes été concluantes. Fnac Darty a 
ainsi su démontrer son agilité et sa capacité d’adaptation rapide 
dans un environnement changeant pour répondre à l’urgence des 
consommateurs de s’équiper pour faire face au télétravail et à 
l’apprentissage à domicile.

Malgré ce contexte atypique qui a marqué l’année 2020, le Groupe 
a poursuivi ses initiatives pour s’inscrire comme un acteur majeur de 
l’économie circulaire et un promoteur de l’allongement de la durée 
de vie des produits. Ainsi, Fnac Darty a poursuivi le déploiement 
de son offre de service inédit d’abonnement à la réparation, 
Darty Max, lancé en octobre 2019, qui vise à allonger la durée 
de vie des produits gros électroménager des foyers. Ce service 
s’inscrit dans la continuité de l’engagement historique du Groupe 
pour une consommation responsable. À fin 2020, ce sont environ 
200 000 clients qui ont souscrit à ce service et plusieurs milliers 
d’appareils qui ont été réparés chaque mois grâce à Darty Max, 
représentant des dizaines de tonnes de déchets évités.

Le Groupe a également poursuiv i  ses in i t iat ives dans 
l’accompagnement de ses clients vers un choix éclairé et une 
consommation durable, avec le lancement de la troisième édition 
du « Baromètre du SAV » en septembre 2020 qui vise à mieux 
informer le public sur la durée de vie de 63 familles de produits de 
l’univers équipements électroménagers et multimédia, contre 15 l’an 
dernier. Cette nouvelle édition, disponible auprès de tous nos clients 
sur nos sites internet et en magasins, dispose désormais d’un 

score de durabilité, facilement identifiable, agrégeant à la fois les 
critères de fiabilité et de réparabilité, une innovation qui permet de 
comparer toutes les catégories de produits entre elles et d’opérer 
une comparaison entre les marques. Le Groupe a également utilisé 
ce score de durabilité pour élargir la sélection de produits référencés 
par le label « Choix Durable par Darty » qui couvre dorénavant 
152 produits, 83 appareils gros électroménagers et 69 petits 
électroménagers. Mise en place dans tous les magasins Darty, cette 
information inédite repose sur deux critères : la disponibilité des 
pièces détachées pendant 10 ans au moins et la faiblesse du taux 
de panne du produit au regard de sa catégorie prix. Enfin, l’offre 
Darty Occasion a été étendue aux produits électroménagers de la 
catégorie froid, dont les réfrigérateurs et les congélateurs, afin de 
couvrir en seconde vie tous les univers de produits électroniques 
et d’électroménager proposés et de renforcer le positionnement du 
Groupe sur ce marché en croissance.

L’ensemble de ces initiatives en matière de responsabilités 
sociétale et environnementale a été valorisé par les agences 
de notation extra-financière en 2020. Fnac Darty a ainsi obtenu 
cette année la note de 48/100 par Vigeo Eiris, en progression de 
+ 4 points par rapport à 2019, et a confirmé son positionnement 
dans le classement « Outperformer » de Sustainalytics avec une 
notation de 68/100, ainsi que sa note AA de MSCI. Enfin, le CDP 
(Carbon Disclosure Project), référence internationale en matière de 
transparence environnementale des entreprises, lui a attribué la 
notation de C, en ligne avec la moyenne du secteur.

Par ailleurs, Fnac Darty veille à ce que ces enjeux soient pleinement 
intégrés dans la stratégie du Groupe, et adopte une approche 
décentralisée de la RSE en impliquant au quotidien l’ensemble 
des métiers via la nomination d’un référent RSE, la création de 
feuilles de route avec la détermination d’objectifs propres à chaque 
département du Groupe et leur suivi régulier. Enfin, Fnac Darty a 
poursuivi le renforcement de l’intégration des critères RSE dans les 
rémunérations variables de l’ensemble des cadres du Groupe en 
sus d’une augmentation du poids de ces critères pour les membres 
du comité exécutif.

Forte agilité du modèle omnicanal unique de Fnac Darty et solide exécution commerciale

L’année 2020 a été marquée par la crise liée à la Covid-19 et sa 
propagation dans le monde a bouleversé l’ensemble des secteurs 
d’activité, dont celui de la distribution. Tout en garantissant la 
santé et la sécurité de ses collaborateurs et de ses clients, Fnac 
Darty a alors démontré sa capacité d’adaptation rapide et son 
agilité opérationnelle afin de poursuivre ses activités de service, de 
livraison et d’après-vente.

Fnac Darty a d’abord dû faire face à une crise d’approvisionnement 
liée aux retards de production engendrés par les perturbations des 
bases industrielles en Chine suite à l’arrivée de l’épidémie sur le 
territoire chinois en début d’année. Le Groupe a ainsi dû adapter sa 
politique d’achats de marchandises pour faire face aux retards de 
production et élaborer un plan d’achats tactiques sur des catégories 
de produits clés, en étroite collaboration avec ses fournisseurs.

La propagation de l’épidémie sur le territoire européen dès le mois 
de mars a conduit à la mise en place des premières mesures de 
confinement par l’ensemble des gouvernements des pays dans 
lesquels Fnac Darty est présent. Ces mesures ont entraîné la 
fermeture de la quasi-totalité du parc de magasins du Groupe, 
représentant 80 % du chiffre d’affaires normatif du Groupe, du 
15 mars au 10 mai inclus, entraînant l’arrêt total des ventes en 
magasins. Fort de l’organisation centralisée de ses plateformes 
logistiques et de la robustesse de ses plateformes digitales, le 
Groupe a pu adapter rapidement son modèle et répondre à la très 
forte demande grâce à l’engagement sans faille de ses équipes, et 
à la réaffectation rapide des ressources vers les capacités digitales 
et les activités de services. Le Groupe a également pu s’appuyer 
sur son écosystème partenarial de prestataires de livraison et ses 
capacités de livraisons internes, qui lui ont permis d’assurer des 
délais de livraison aux meilleurs standards du marché.
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En parallèle, une autre priorité de Fnac Darty a été de protéger la 
rentabilité et la liquidité du Groupe. Le recours à l’activité partielle 
a été mis en place pour 80 % de ses effectifs, suite à la fermeture 
du parc de magasins pendant le premier confinement. Le Groupe 
a procédé à la réévaluation du paiement des loyers, au décalage 
du paiement des impôts et charges sociales, et a mis en place une 
politique d’achats de marchandises et de stocks ciblés. Le Groupe 
a également négocié avec ses fournisseurs la mise en place de 
délais de paiement plus longs dans le respect de la loi LME. Le plan 
d’investissements a été révisé à la baisse, tout en préservant les 
projets prioritaires du Groupe. Enfin, Fnac Darty a été parmi l’un des 
premiers émetteurs en France à obtenir un prêt garanti par l’État de 
500 millions d’euros en avril.

Dès la fin du premier confinement imposé par les gouvernements, 
le Groupe a procédé à la réouverture progressive de ses magasins. 
La quasi-totalité des magasins en France, en Suisse et en Belgique 
a rouvert dès la semaine du 11 mai alors que les magasins au 
Portugal ont rouvert à partir du 15 mai. En Espagne, la réouverture 
des magasins a été très progressive tout au long du mois et s’est 
achevée à la fin de la première semaine de juin. Dans la continuité 
de son engagement d’assurer la santé et la sécurité de ses 
collaborateurs, partenaires et clients, Fnac Darty a mis en place 
toutes les mesures sanitaires nécessaires permettant de garantir le 
succès de la réouverture de ses magasins, qui a été permis grâce 
à la préparation des collaborateurs en amont et à leur engagement 
sans faille.

La relation de qualité du Groupe avec ses fournisseurs et la solide 
capacité commerciale de ses équipes lui a permis d’obtenir un bon 
niveau de disponibilité de produits tout au long de l’année et de 
répondre ainsi à la forte demande sur les catégories de produits 
liées au télétravail, à l’apprentissage à domicile, au gaming et à 
l’équipement de la maison.

Face à l’augmentation de la propagation du virus en octobre 2020, 
de nouvelles mesures de confinement ont été mises en place en 
France du 29 octobre au 28 novembre entraînant la fermeture 
des rayons de catégories de produits jugées non essentielles 
par le Gouvernement (produits éditoriaux dont Livres, Gros 
Électroménager, Jeux & Jouets). L’ensemble des magasins Fnac et 
Darty sont restés ouverts en France sur cette période pour la vente 
de Produits Techniques, Petit Électroménager et Mobilité Urbaine, 
représentant ainsi plus de 60 % des ventes normatives de produits. 
Pour les autres catégories, les ventes en ligne et le click&collect, 
autorisé lors de ce deuxième confinement, ont fortement été 
sollicités. Fnac Darty a, une nouvelle fois, dû faire preuve d’une 
grande capacité d’adaptation en réorganisant ses magasins et 
en mettant en place de nombreuses initiatives afin de promouvoir 
au maximum le click&collect dans une période de grands rendez-
vous commerciaux décisive pour le Groupe. La position de leader 
du Groupe en France combinée à la qualité de ses relations avec 
ses fournisseurs et la solide exécution commerciale du Groupe 
ont permis à Fnac Darty d’enregistrer une surperformance de ses 
ventes lors de la période de fin d’année, Black Friday et Noël.

Le Groupe démontre ainsi la complémentarité de ses magasins 
et de ses plateformes digitales et la pertinence de son modèle 
omnicanal dans un contexte de crise sanitaire sans précédent. La 
forte attractivité des marques Fnac et Darty combinée à la solide 
agilité opérationnelle et exécution commerciale ont ainsi permis au 
Groupe d’afficher une croissance de ses plateformes e-commerce 
de plus de 55 % sur l’année, avec plus de 5 millions de nouveaux 
clients web actifs conquis sur la période. De plus, la conquête de 
nouveaux adhérents a continué à être dynamique cette année et 
a été notamment portée par la refonte du programme de fidélité 
marquée par le lancement de la nouvelle carte Fnac+ qui vise à 
accompagner la digitalisation du comportement d’achat des clients 
et leur offrir une expérience enrichie cross-enseigne. Cette carte 
propose de nombreuses offres promotionnelles communes aux 
enseignes Fnac et Darty, la livraison gratuite et illimitée en 1 jour 
ouvré, une cagnotte commune permettant de cumuler des points 
fidélité transformables en bons d’achat et utilisables dans les 
deux enseignes, sur Internet et en magasin. Ce sont ainsi plus de 
1,3 million de nouveaux adhérents Fnac+ qui ont été enregistrés au 
cours de l’année, ce qui porte le nombre total d’adhérents Fnac+ 
à près de 2,2 millions d’adhérents à fin 2020. Fnac Darty possède 
une base d’adhérents de près de 10 millions, dont plus de 7 millions 
en France à fin décembre 2020.

Ainsi, en 2020, l’e-commerce représente 29 % du chiffre d’affaires 
du Groupe, contre 19 % un an plus tôt. Le Groupe accélère 
également sur le mobile dont le poids représente plus de 64 % du 
trafic sur ses sites, en croissance par rapport à l’année dernière. Les 
Marketplaces ont également enregistré de très fortes croissances 
à deux chiffres. L’omnicanal, impacté par la fermeture de tout ou 
partie des magasins et des jauges de limitation de trafic, atteint 
42 % des ventes en ligne au cours de l’année, dans un contexte 
de très forte croissance du poids de l’e-commerce. La dynamique 
de click&collect est ainsi restée très soutenue, notamment au 
cours du quatrième trimestre où le traitement des commandes via 
le click&collect a progressé de + 40 % par rapport au quatrième 
trimestre 2019.

Le Groupe a poursuivi à un rythme moins soutenu que par le 
passé la densification de son maillage territorial avec l’ouverture, 
en 2020, de 36 magasins, dont 27 en franchise. Le Groupe a ouvert 
9 magasins en propre, 3 Fnac, 4 Darty et 2 Nature & Découvertes. 
La Fnac a ouvert 13 magasins au cours de l’année, dont 10 en 
France, 1 au Portugal, 1 en Espagne et 1 en Belgique. Darty a 
ouvert 21 magasins en France. À fin 2020, Fnac Darty dispose 
d’un parc de 908 magasins, dont 344 franchises. La dynamique 
d’expansion se poursuivra en 2021 à un rythme moins soutenu 
que précédemment, principalement sous le format de la franchise.

En parallèle, Fnac Suisse et Manor ont lancé, en novembre 2020, 
une phase de test de plusieurs mois pour le déploiement de  
4 shop-in-shops en Suisse permettant au Groupe, si cette phase de 
test s’avère concluante, de renforcer significativement sa présence 
sur le territoire Suisse.
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Finalisation de la cession de BCC aux Pays-Bas à Mirage Retail Group

Suite à l’annonce de la recherche d’un partenaire pour se 
désengager des Pays-Bas en janvier 2020, le Groupe a finalisé 
en novembre 2020 la cession de 100 % de sa filiale néerlandaise 
BCC, spécialiste de l’électronique et de l’électroménager aux Pays-
Bas, conformément aux termes communiqués le 28 septembre 
2020 et après avoir obtenu les autorisations nécessaires de la part 
des autorités réglementaires et des instances représentatives du 
personnel compétentes. Mirage Retail Group dispose d’une vraie 
expérience dans le commerce aux Pays-Bas et est spécialisé dans 

les stratégies de redressement, en combinant ses connaissances 
et son expérience approfondies dans le domaine du commerce de 
détail, de l’immobilier et de la logistique pour diriger des marques 
d’avenir, à fort potentiel de rentabilité. Fnac Darty est convaincue 
que la transaction permettra à BCC de bénéficier du soutien 
nécessaire pour performer avec succès sur ses marchés.

Les états financiers 2020 et 2019 du Groupe présentent la branche 
néerlandaise en activités non poursuivies, conformément à la norme 
IFRS 5.

Poursuite des initiatives en matière d’innovation et de diversification de l’offre Fnac Darty

En 2020, malgré les difficultés rencontrées dans un contexte de 
crise sans précédent, Fnac Darty a poursuivi ses initiatives en 
matière d’innovation et d’expérience client en renforçant notamment 
la diversification de son portefeuille de produits.

WeFix

L’intégration de WeFix s’est poursuivie en 2020, malgré les 
conditions opérationnelles difficiles imposées par les deux 
confinements successifs, avec l’ouverture de 21 nouveaux points 
de vente, ce qui porte le nombre total de points de vente à 117 à 
fin décembre. À noter que les activités de réparation, de vente de 
produits reconditionnés et d’accessoires ont progressé dans un 
contexte où le trafic en magasins a été pénalisé par la crise actuelle. 
Par ailleurs, le groupe a déployé la solution de protection d’écran 
X-Force, élue produit de l’année 2021 (1), dans 197 magasins Fnac 
et Darty.

Nature & Découvertes

Nature & Découvertes a enregistré une baisse de ses ventes en 
2020 liée au recul de ses ventes en magasins impactées par la 
fermeture totale du parc pendant les deux confinements et malgré 
la forte croissance de ses ventes en ligne de plus de + 100 %. Cette 
forte dynamique des ventes en ligne a été portée par les catégories 
Équipements pour l’enfant, Bien-être et Activité Nature. Les trois 
magasins Nature & Découvertes en Allemagne ont été fermés en 
2020, afin de repositionner l’enseigne sur ses marchés clés. La 
première implantation de l’enseigne en Espagne est un succès, 
et le Groupe ambitionne de poursuivre l’expansion de Nature & 
Découvertes en s’appuyant sur les capacités opérationnelles déjà 
existantes.

Services

Les services ont fortement été impactés en 2020 par un effet de 
base de comparaison élevé jusqu’en avril lié au changement du 
prestataire d’assurance multimédia en avril 2019, la fermeture des 
magasins intégrés et franchisés pendant le premier confinement, 
les jauges de limitation du trafic en magasins et l’arrêt des ventes 
de la billetterie suite aux mesures gouvernementales imposées à 
l’industrie du spectacle. En parallèle, le service Darty Max rencontre 
un réel succès auprès des Français. Malgré le contexte qui a 
pénalisé la dynamique de conquête de nouveaux clients notamment 

lors du premier confinement, déjà environ 200 000 clients ont 
souscrit à ce service de réparation illimitée par abonnement qui 
couvre tous les équipements de gros électroménager du domicile 
pour 9,99 € par mois. Proposé depuis le lancement dans tous les 
magasins Darty en France, ce service peut depuis septembre être 
souscrit en ligne et par téléphone.

Darty Cuisine

Le déploiement de l’offre Darty Cuisine s’est poursuivi en 2020 avec 
l’ouverture de 16 nouveaux espaces de vente, dont 8 nouveaux 
magasins exclusivement dédiés à cette offre. À fin décembre 2020, 
le Groupe dispose ainsi de plus de 165 points de ventes Cuisine, 
dont 19 magasins exclusivement dédiés à cette offre.

Autres diversifications de produits

Enfin, Fnac Darty a continué la diversification de son offre de 
produits permettant la redistribution de la surface de ventes en 
magasins à de nouvelles catégories de produits en forte croissance 
portée notamment par les segments Jeux & Jouets, Maison & 
Design et Mobilité Urbaine. Fort de sa position de leader en France 
sur le segment de la trottinette depuis 2019, le Groupe a enrichi sa 
gamme de produits haut de gamme vers de nouvelles catégories. 
Fnac Darty a ainsi conclu un accord de distribution exclusif avec 
la marque Xiaomi pour la commercialisation de son vélo pliant 
électrique et avec Angell Bike pour la distribution de son vélo à 
assistance électrique. Fnac Darty a également signé un partenariat 
inédit avec Citroën pour la commercialisation exclusive d’AMI, la 
solution de mobilité 100 % électrique du constructeur automobile, 
dans 39 magasins du Groupe. Enfin, plus récemment, Fnac Darty 
a complété son offre innovante avec la signature d’un partenariat 
avec Red Electric pour la distribution du nouveau scooter Model E, 
100 % électrique et 100 % français, dans une trentaine de 
magasins du Groupe. En complément, Fnac Darty a étendu son 
offre de service afin d’offrir aux consommateurs un écosystème 
complet autour de la mobilité en s’associant à Cyclofix, leader 
français de la maintenance pour la micromobilité, afin de proposer 
un service de réparation immédiate de trottinettes électriques et de 
vélos électriques dans les enseignes Fnac et Darty. Ce partenariat 
s’inscrit pleinement dans l’engagement du Groupe en faveur de 
l’allongement de la durée de vie des produits.

(1) Étude et test réalisés sur X-Force Antibactérien par Nielsen/treetz sur un total de plus de 15 000 consommateurs en France, fin 2020 –  
poyfrance.com.



12 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 MAI 2021  FNAC DARTY

exposé sommaire de la situation du groupe 

PERFORMANCES OPÉRATIONNELLES ET RÉSULTATS 2020

Le chiffre d’affaires 2020 de Fnac Darty s’établit à 7 491 millions 
d’euros, en croissance de + 0,6 % en données comparables (1). 
Cette performance s’inscrit dans un contexte de crise sanitaire 
inédit marqué notamment par deux périodes de confinement. Au 
cours de la première période de confinement (15 mars – 10 mai 
2020), la quasi-totalité du parc de magasins du Groupe a été 
fermée et les ventes en ligne ont fortement crû grâce à l’agilité et à 
la puissance des capacités logistiques centralisées et de livraison du 
Groupe. Pendant la seconde période de confinement (29 octobre – 
28 novembre 2020), les ventes en ligne et en click&collect étaient 
disponibles pour l’ensemble des produits, atténuant ainsi l’impact 
de la fermeture des rayons jugés non essentiels en magasins. Au 
global sur l’année, la solide croissance des ventes en ligne de plus 
de + 55 %, portée notamment par le gain de plus de 5 millions de 
nouveaux clients web actifs, et la puissance de l’omnicanal, ont plus 
que permis de compenser la baisse du trafic en magasins.

Le chiffre d’affaires additionnel lié à l’intégration de Nature & 
Découvertes (2) en année pleine s’établit à 83 millions d’euros en 
2020.

Le taux de marge brute atteint 29,2 % en 2020, en retrait de 
- 120 points de base par rapport à 2019, principalement en raison 
d’un effet mix produits défavorable pour - 80 points de base dû 
à une baisse du trafic en magasin qui a notamment pénalisé les 
ventes de produits éditoriaux très sensibles aux achats d’impulsion 
et à une forte hausse des ventes de produits techniques. Les ventes 
de la billetterie, en baisse, impactent de - 45 points de base le 
taux de marge brute de l’année. Enfin, l’intégration de Nature & 
Découvertes compense la baisse des autres services marchands, 
impactés par la baisse de trafic en magasins.

Les coûts opérationnels en 2020 atteignent 1 971 millions 
d’euros en hausse par rapport à 2019. Malgré la hausse des coûts 
logistiques de 26 millions d’euros engendrée par davantage de 
livraisons à domicile réalisées au cours de l’année en particulier 
lors des périodes de confinement, les coûts opérationnels exprimés 
en pourcentage du chiffre d’affaires s’établissent à 26,3 % en 2020, 
en baisse de - 10 points de base par rapport à l’année dernière. 
Ce retrait inclut la prise en compte d’un effet périmètre négatif de 
- 63 millions d’euros lié à l’intégration de Nature & Découvertes en 
août 2019.

L’EBITDA s’établit à 567 millions d’euros, dont 245 millions d’euros 
liés à l’application de la norme IFRS 16, en retrait de - 59 millions 
d’euros par rapport à 2019.

Le résultat opérationnel courant s’établit ainsi à 215 millions 
d’euros, contre 293  millions d’euros l’année précédente. 
L’intégration de Nature & Découvertes en 2019 a un impact 
technique négatif de - 16 millions d’euros sur le résultat opérationnel 
courant 2020 en année pleine, du fait de la saisonnalité de l’activité 
habituelle de l’enseigne.

Les éléments non courants s’établissent à - 16 millions d’euros 
en 2020, dont - 14 millions d’euros d’effets techniques au titre de 
la dépréciation de la marque Darty, liés notamment à l’évolution du 
taux d’actualisation et - 6 millions d’euros de coûts incrémentaux 
liés directement à la crise sanitaire. Hors ces éléments, le résultat 
non courant s’élève à 4 millions d’euros.

Le résultat opérationnel s’établit ainsi à 199 millions d’euros en 
2020.

En 2020, les frais financiers s’établissent à 51 millions d’euros 
contre 79 millions d’euros en 2019. Pour rappel, le résultat financier 
2019 avait été impacté par des frais de 27 millions d’euros associés 
au refinancement obligataire mené en mai 2019. En 2020, les 
frais financiers ont été impactés par le coût de la garantie du prêt 
garanti par l’État ainsi que des coûts de mise en place afférents 
pour 2,6 millions d’euros, et par l’impact IFRS 16 pour 22 millions 
d’euros. Hors ces éléments, les frais financiers sont en baisse 
significative par rapport à leur niveau normatif historique (3) d’environ 
45 millions d’euros.

Le résultat net part du Groupe des activités poursuivies 
affiche une baisse de - 19 millions d’euros à 96 millions d’euros en 
2020 après prise en compte des éléments non courants, des frais 
financiers et d’une charge d’impôt de 60 millions d’euros.

Le résultat net des activités non poursuivies de - 94 millions d’euros 
est principalement composé des coûts de désengagement de la 
filiale BCC cédée en fin d’année, sans effet cash significatif, ce qui 
porte le résultat net consolidé, part du Groupe à 1 million d’euros 
en 2020.

Année 2020 par segment de reporting

France-Suisse

La zone France et Suisse affiche un chiffre d’affaires en croissance 
de + 1,9 % en données comparables (1). La bonne dynamique du 
gros et petit électroménager, des catégories informatique, télévision 
et gaming compense la baisse de la téléphonie, du son et du livre 
ainsi que le retrait structurel des catégories photo, audio et vidéo. Le 
Groupe a poursuivi la maîtrise de ses investissements commerciaux 
et ajusté ses dépenses opérationnelles.

Le résultat opérationnel courant est en repli de - 63 millions d’euros 
à 194 millions d’euros du fait d’un taux de marge brute impacté par 
un mix produits et services négatif et de la forte baisse des ventes 
de billetterie ainsi que d’un effet défavorable lié à l’intégration en 
année pleine de Nature & Découvertes.

(1) Données comparables : excluent effets de change, variations de périmètre, et ouvertures et fermetures de magasins.
(2) Nature & Découvertes est consolidée depuis le 1er août 2019.
(3) Frais financiers 2017 de 44 millions d’euros et frais financiers 2018 de 43 millions d’euros.
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Péninsule Ibérique

Les ventes de la Péninsule Ibérique sont en baisse à - 11,1 % en 
données comparables (1). Les plateformes digitales ont enregistré 
une très forte croissance de leurs ventes à + 65 % en 2020.

Le résultat opérationnel courant de la zone s’établit à 8 millions 
d’euros, en fort retrait par rapport à 2019, tant en Espagne 
qu’au Portugal, fortement impacté par un environnement 
macroéconomique et un pouvoir d’achat pénalisés par la crise 
sanitaire, malgré une bonne exécution commerciale.

Belgique-Luxembourg

La zone Belgique et Luxembourg affiche une hausse de son 
chiffre d’affaires de + 1,4 % en données comparables (1), tirée 
notamment par la très forte croissance des ventes de l’e-commerce 
de près de 100 % et la solide dynamique du gros électroménager.

En dépit d’une pression concurrentielle toujours soutenue, la 
Belgique affiche un résultat opérationnel courant à 13 millions 
d’euros, en croissance de + 1 million d’euros par rapport à 2019.

STRUCTURE FINANCIÈRE

La trésorerie nette du Groupe s’élève à 114 millions d’euros au 
31 décembre 2020 contre - 18 millions d’euros au 31 décembre 
2019. La génération de cash-flow libre opérationnel (2) affiche un 
niveau élevé à 192 millions d’euros, en progression de 19 millions 
d’euros sur un an. Cette performance reflète la très bonne gestion 
du besoin en fonds de roulement tout au long de l’année, portée 
par l’optimisation des stocks en conséquence d’une politique 
d’achat maîtrisée dans le cadre de la crise de la Covid-19, avec 
un effet amplifié en décembre du fait d’une très bonne dynamique 
commerciale. L’excellence opérationnelle et la discipline financière 
permettent une baisse rapide de la dette nette du Groupe. Le 
Groupe repasse ainsi en situation de trésorerie nette positive, dans 
un contexte de crise sans précédent.

Au 31  décembre 2020, la position de liquidité s’élève à 
1 569 millions d’euros, notamment grâce à l’octroi du prêt garanti 
par l’État de 500 millions d’euros d’une maturité d’un an, avec 
option d’extension de cinq ans. À ce montant de trésorerie 
disponible vient s’ajouter une ligne de crédit revolving de 
400 millions d’euros non utilisée au 31 décembre 2020.

Grâce aux bonnes performances commerciales du Groupe qui ont 
conduit à une forte génération de cash et à une solide position de 
trésorerie nette à fin 2020, Fnac Darty annonce son intention de 
rembourser l’intégralité du prêt garanti par l’État de 500 millions 
d’euros au plus tard à la date d’anniversaire en avril 2021.

Par ailleurs, la ligne de crédit revolving de 400 millions d’euros, 
tirée intégralement de façon préventive mi-mars 2020, n’a pas été 
utilisée et a été remboursée le 18 juin 2020.

De plus, le Groupe a obtenu l’engagement des prêteurs d’accepter 
la suspension de ses covenants financiers pour les mois de juin et 
décembre 2020, qui ont néanmoins été respectés pour les deux 
échéances.

Le Groupe reste très attentif à sa situation de trésorerie et a 
réalisé un plan d’ajustement de ses dépenses d’investissement 
en 2020 tout en préservant ses projets prioritaires autour de l’e-
commerce, de la digitalisation et des services. Les investissements 
ont fortement été réduits en 2020 par rapport à 2019 et atteignent 
99 millions d’euros, conformément à l’indication qui avait été 
donnée par le Groupe.

Fnac Darty est noté par les agences de notation S&P Global, 
Scope Ratings et Moody’s. Suite à l’augmentation des incertitudes 
provoquées par la crise de la Covid-19, Moody’s a confirmé la 
notation Ba2 du Groupe en avril 2020 tout en passant la perspective 
à « sous examen » en vue d’une dégradation. Le 7 avril 2020, 
S&P Global a dégradé la notation de Fnac Darty de BB+ à BB, 
tout en plaçant la notation à perspective « négative ». L’agence 
a cependant confirmé la notation BB du Groupe en septembre, 
tout en rabaissant la perspective de cette notation de « stable » 
à « négative ». Enfin, Scope Rating a confirmé en juin 2020 la 
notation à BBB- sur Fnac Darty, tout en rabaissant la perspective 
de « stable » à « sous examen » en vue d’une dégradation. En mars 
2021, les agences de notation S&P et Moody’s ont toutes deux 
relevé leur perspective de « négative » à « stable ».

Enfin, compte tenu de la crise sanitaire qui a marqué 2020 et 
conformément aux conditions imposées pour la mise en place d’un 
prêt garanti par l’État, le conseil d’administration a retiré le 19 avril 
2020 la proposition de dividende de 1,50 euro par action au titre de 
2019, et n’a pas procédé à des programmes de rachat d’actions 
en 2020, conformément aux restrictions imposées.

Compte tenu de la solidité de son modèle économique, Fnac Darty 
proposera à l’assemblée générale des actionnaires du 27 mai 
2021 la réactivation de sa politique de retour à l’actionnaire et la 
distribution d’un dividende ordinaire de 1,00 euro par action (3), 
représentant un taux de distribution d’environ 30 % (4). Ce dividende 
sera payable en totalité en numéraire. La date de détachement 
du dividende aura lieu le 5 juillet 2021 et la date de paiement du 
dividende le 7 juillet 2021.

(1) Données comparables : excluent effets de change, variations de périmètre, et ouvertures et fermetures de magasins.
(2) Hors IFRS 16. Indicateur défini dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé le 19 mars 2021 auprès de l’AMF.
(3) Correspondant à un montant d’environ 27 millions d’euros sur la base du nombre d’actions Fnac Darty au 31 décembre 2020.
(4) Calculé sur le résultat net part du Groupe des activités poursuivies.
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Compte de résultat synthétique

(en millions d’euros) 2019 2020 Variation

Chiffres d’affaires 7 349 7 491 + 1,9 %

Marge brute 2 235 2 186 - 2,2 %

% Chiffre d’affaires 30,40 % 29,20 % - 1,2 pt 

Total coûts 1 942 1 971 + 1,5 %

% Chiffre d’affaires 26,40 % 26,30 % - 0,1 pt

Résultat opérationnel courant 293 215 - 78

Autres produits et charges opérationnels non courants (29) (16)

Résultat opérationnel 265 199 - 65

Charges financières nettes (79) (51)

Impôt sur le résultat (72) (60)

Résultat net de l’exercice des activités poursuivies 114 88 - 26

Résultat net de l’exercice des activités poursuivies, part du Groupe 115 96 - 19

Résultat net des activités non poursuivies (10) (94)

Résultat net consolidé, part du Groupe 105 1 - 104

EBITDA(a) 626 567 - 59

% Chiffre d’affaires 8,50 % 7,60 %

EBITDA hors IFRS 16 395 322 - 73

(a) EBITDA : résultat opérationnel courant avant dotations nettes aux amortissements et provisions sur actifs opérationnels immobilisés.
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ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURE 

Nouveau plan stratégique Everyday

En février dernier, Fnac Darty a lancé son nouveau plan 
stratégique Everyday. 

Ce nouveau plan prend appui sur la performance de son 
modèle omnicanal, renforcé par le précédent plan stratégique 
Confiance+ et éprouvé par la crise liée à la Covid.

Le Groupe a pour ambition d’être, au quotidien et dans la durée, 
l’allié incontournable des consommateurs pour les accompagner 
dans une consommation durable et dans les usages quotidiens 
de leur foyer.

Ce nouveau projet stratégique permet de déployer la mission du 
Groupe, qui consiste à « s’engager pour un choix éclairé et une 
consommation durable » auprès de ses clients.

La mise en œuvre d’Everyday repose sur trois ambitions, à 
horizon 2025 :

1.   Incarner les nouveaux standards du retail
omnicanal gagnant de demain, à la fois digitalisé
et humain

Le retail omnicanal sera digitalisé en renforçant la performance 
des sites avec une expérience web toujours plus immersive, 
efficace et nourrie d’intelligence artificielle. Plus de 50 % de 
l’enveloppe des investissements du Groupe sur la période du 
plan sera ainsi dédiée au soutien de la croissance du digital, 
et notamment pour la modernisation et la mécanisation de la 
plateforme logistique.

Le retail omnicanal sera humanisé en mettant en avant 
l’esprit du magasin sur le web et en investissant sur 
l’expertise des vendeurs.

Fnac Darty entend placer le rôle de conseil de ses vendeurs 
au cœur de l’expérience client digitale afin de construire avec 
les consommateurs une relation de confiance toujours plus 
personnalisée sur ces canaux. Ainsi, les chats et les visios 
avec les vendeurs, les livestreaming et liveshopping animés par 
des experts, en parallèle de la création de contenus culturels 
prescripteurs sur sa plateforme La Claque Fnac, permettront 
d’intensifier les interactions avec les clients sur le web.

Le conseil et la digitalisation seront augmentés à tous les 
niveaux : le Groupe entend investir dans la formation de ses 
collaborateurs pour faire rayonner leur expertise sur les réseaux 
digitaux et sociaux. Afin d’améliorer l’expérience en magasin, 
le rôle clef du « welcomer » sera pérennisé et les moyens IT à 
disposition des experts vendeurs seront renforcés afin d’apporter 
une réponse sur mesure à chaque client en magasin (retrait de 
la commande, SAV, besoin de réparation, recherche spécifique, 
etc.). Ainsi, Fnac Darty renforce son rôle, celui de conseiller 

au mieux le client pour son usage et ses besoins, de manière 
éclairée et indépendante.

Le Groupe a la conviction que le magasin est la pierre angulaire 
de ce nouveau retail. Aussi, 100 % de nos magasins intégrés 
seront rentables en 2025, en agissant sur les enjeux spécifiques 
de chacun et en développant en parallèle de nouveaux formats 
porteurs comme la Cuisine ou les petits formats de proximité.

L’ensemble de ces initiatives visent à réaliser, à horizon 2025, au 
moins 30 % du chiffre d’affaires du Groupe sur le web, dont la 
moitié en omnicanal grâce au succès démontré du click&collect 
qui reflète la complémentarité des magasins et du web. Ces 
canaux constitueront la meilleure des vitrines pour l’offre Fnac 
Darty, une offre à valeur, engagée et engageante, avec une 
ambition forte sur nos territoires de conquête comme le marché 
du Gros Électroménager et la Mobilité Urbaine.

Ainsi, le Groupe sera aux côtés de ses clients, tous les jours, en 
magasin et sur le web, pour les aider à éclairer leurs choix, fort 
de l’expertise de ses 12 000 vendeurs.

2.  Accompagner les consommateurs dans l’adoption 
de comportements durables

Fnac Darty, c’est un groupe engagé car conscient des 
enjeux relatifs à l’avenir de notre planète. Avec Everyday, cet 
engagement sera plus visible encore.

L’offre évoluera vers des produits plus durables, avec le 
déréférencement possible des produits et partenaires 
Marketplace qui ne correspondraient pas aux critères de 
durabilité, et le développement massif de l’offre de seconde 
vie et de reprise de produits usagés, dans une démarche 
d’économie circulaire.

Les choix des clients seront orientés vers des produits plus 
durables, grâce au score de durabilité, qui sera visible sur les 
sites et en magasin ; il devrait s’établir à un niveau de 135 d’ici 
2025 (contre 95 en 2018). Ce score est établi à partir de notre 
base de données de réparations SAV unique sur le marché, 
pour noter les produits sur leur fiabilité et sur la disponibilité des 
pièces détachées. C’est un indicateur unique et indépendant 
créé par Fnac Darty, qui pondère les volumes vendus dans 
l’année du score de durabilité de chaque produit.

Enfin, les services permettant aux clients de mieux utiliser pour 
mieux consommer, et de réparer davantage seront renforcés 
(vente de pièces détachées, réparation express de smartphones 
WeFix, Darty Max, animation de communautés de réparation…), 
avec un objectif de 2,5 millions de produits réparés par an à 
horizon 2025 (soit + 50 % par rapport à 2019).
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Ainsi, nous accompagnerons les clients dans leur démarche 
de consommation éclairée et citoyenne, qui bénéficieront du 
meilleur de la technologie et de la culture, tout en consommant 
de manière plus durable.

3. Déployer le service de référence d’assistance
du foyer par abonnement

L’ambition de Fnac Darty est de devenir le leader des services 
d’assistance à la maison, via un service de réparation par 
abonnement illimité et sans engagement, permettant d’allonger 
la durée de vie des produits.

Le Groupe a lancé la première brique de ce service sur le 
gros électroménager fin 2019, Darty Max, et capitalisera sur 
son succès, avec déjà plus de 200 000 abonnés en France 
et le lancement de Vanden Borre Life en Belgique début 
2021. Avec Everyday, Fnac Darty a pour ambition d’élargir 
ce service de réparation et d’assistance à tout l’univers de la 
maison, tout en étendant les possibilités de vente de ce service 
via de nouveaux canaux de distribution : à titre d’exemple, la 
signature d’un partenariat de distribution avec Sofinco permettra 
prochainement de distribuer plus largement Darty Max, et de 
développer conjointement une offre de crédit gratuit dédié aux 
produits durables pour les consommateurs.

Darty Max, c’est une véritable rupture dans la façon de faire 
et de vendre du service. Pour le client, c’est la garantie d’avoir 

l’esprit tranquille tout en s’engageant dans une démarche 
durable. Pour Fnac Darty, c’est un nouveau business model 
basé sur l’abonnement, avec des cash-flows récurrents, qui 
consolide une relation de qualité avec nos clients dans la durée, 
et œuvre pour l’allongement de la durée de vie des produits.

Pour réussir, le Groupe s’appuiera notamment sur sa 
connaissance fine des services, bénéficiera de son réseau 
de distribution inégalé, capitalisera sur sa capacité à opérer 
directement des réparations avec un haut niveau de qualité 
et tirera profit de son expertise autour de la gestion de 
l’abonnement dont le parc actuel regroupe 11 millions d’abonnés 
actifs. Fnac Darty a ainsi pour ambition d’atteindre plus de 
2 millions d’abonnés Darty Max à horizon 2025.

Avec ce nouveau service d’assistance pour la maison, Fnac 
Darty se rend indispensable pour le client, noue une relation 
de confiance au quotidien et généralise la réparation à grande 
échelle.

Everyday, de par son approche novatrice du service et 
de la durabilité, révolutionne le monde du retail au service 
des consommateurs et de la planète, tout en accélérant le 
déploiement du modèle omnicanal.

Grâce à ces trois ambitions, le Groupe sera en mesure 
de générer une croissance rentable, accompagnée d’une 
génération récurrente de cash.

Perspectives financières et ambition à moyen terme liées au plan stratégique

Dans un contexte de crise lié à la Covid qui a marqué l’année 
2020 et dont l’issue reste toujours incertaine, la réalisation 
des différents objectifs qui sont présentés ci-après repose 
sur les hypothèses suivantes : absence de nouvelle période 
prolongée de confinement ou de fermeture de magasins, pas 
de rupture significative dans la chaîne d’approvisionnement, 
ni de dégradation durable du niveau de confiance des 
consommateurs.

Grâce à Everyday, Fnac Darty vise à :

 � faire croître son chiffre d’affaires qui viendra principalement 
d’une accélération de la croissance des ventes en ligne et 
de la poursuite des opportunités de développement sur les 
marchés porteurs ;

 � augmenter sa marge brute principalement grâce au modèle 
de vente par abonnement des services, fortement générateur 
de marge, qui permettra de plus que compenser les effets 
dilutifs induits du mix produits/services vendus en ligne moins 
favorable et du développement de la franchise ;

 � poursuivre son programme de réduction de coûts 
opérationnels qui permettra, chaque année, de plus que 
compenser les effets de l’inflation ;

 � maintenir ses dépenses d’investissement annuelles à un 
niveau normatif d’environ 120 millions d’euros, en dehors 
des investissements exceptionnels pour près de 40 millions 
d’euros dédiés à la modernisation et à la montée en gamme 
des équipements logistiques qui impacteront les premières 
années du plan.

Aussi, les différents leviers stratégiques du plan Everyday mis 
en place par le Groupe ont pour finalité d’accroître la génération 
récurrente de cash avec les objectifs suivants :

 � un cash-flow libre opérationnel  (1) cumulé d’environ 
500 millions d’euros sur la période 2021-2023 ;

 � un cash-flow libre opérationnel (1) d’au moins 240 millions 
d’euros en rythme annuel à partir de 2025.

Ainsi sur la période 2020-2023, le Groupe devrait générer près 
de 700 millions d’euros de cash-flow libre opérationnel (1) cumulé, 
dans une période incluant deux années impactées par la crise 
de la Covid.

(1) Hors IFRS 16.
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Cette génération croissante de cash couplée à un niveau 
d’endettement qui restera maîtrisé et supportable pour 
l’entreprise à long terme, avec un levier maximum égal à 2,0× (1), 
lui permettra de financer son activité à travers des opérations 
de croissance externe et d’assurer un retour régulier aux 
actionnaires.

Dès cette année, le Groupe réactive sa politique de retour aux 
actionnaires et vise un taux de distribution d’au moins 30 % à 
moyen terme. Aussi, le Groupe propose de distribuer, en 2021, un 

dividende de 1,0 € par action au titre de 2020 (2), avec un objectif  
d’augmenter ce montant à 1,5 € par action dès l’année d’après.

Enfin, en complément, le Groupe étudiera chaque année, de 
façon opportuniste, la possibilité de réaliser une distribution 
supplémentaire aux actionnaires sous forme de dividende 
exceptionnel ou de rachat d’actions après financement des 
éventuelles opérations de croissance externe et versement du 
dividende ordinaire.

****

Les événements mentionnés ci-dessous dans cet encart sont intervenus après l’arrêté des comptes par le conseil d’administration 
en date du 23 février 2021.

Évolution du comité exécutif au service de l’ambition du plan stratégique Everyday

Le 15  mars dernier, Fnac Darty a annoncé une nouvelle 
organisation de son comité exécutif au service de l’ambition du 
nouveau plan stratégique du Groupe, Everyday.

Ces évolutions contribuent à servir l’ambition de Fnac Darty 
d’être, au quotidien et dans la durée, l’allié du consommateur 
pour l’accompagner dans une consommation durable et dans 
les usages quotidiens de son foyer, et décliner ainsi les grands 
axes du plan :

 � incarner les nouveaux standards d’un retail omnicanal à la 
fois humain et digitalisé ;

 � déployer le prochain service de référence d’assistance du 
foyer par abonnement ;

 � accompagner les consommateurs dans l’adoption de 
comportements durables.

Cette nouvelle organisation qui a pris effet au 30 mars 2021 
a fait évoluer les périmètres suivants au service de l’exécution  
du plan Everyday et de la transformation du Groupe :

 � pour servir notre ambition sur l’accélération digitale, un pôle 
digital complet émerge, autour de l’activité et des métiers de 
l’e-commerce et du digital. Cette direction E-commerce et 
Digital est pilotée par Olivier Theulle, précédemment directeur 
Opérations et DOSI ;

 � pour servir notre ambition autour des services et de la 
durabilité, la nouvelle organisation a fait émerger une direction 
Services et Opérations. Cette direction réunit en particulier 
l’ensemble de l’activité Services, de la conception des offres 
jusqu’à l’exécution opérationnelle.

Ainsi, la direction Services se rapproche de la direction des 
opérations, au sein d’une nouvelle direction Services et 
Opérations, qui est pilotée par Vincent Gufflet, précédemment 
directeur commercial Produits et Services. Il assure 
également le pilotage de la filiale WeFix ;

 � pour servir notre ambition autour du consommateur et 
devenir son allié incontournable, une place plus conséquente 
est donnée au client dans la nouvelle organisation. Ainsi, une 
direction Client est créée, en lien fort avec les marques.

À cette direction sont également rattachés les leviers 
du développement commercial que sont l’animation 
commerciale des produits et des services sur les canaux web 
et magasins, le concept et le merchandising, et le pricing. 
Cette nouvelle direction Client, Marketing et Développement 
commercial est pilotée par Samuel Loiseau, précédemment 
directeur du développement commercial. À ce titre, Samuel 
Loiseau intègre le comité exécutif du Groupe ;

 � pour piloter la transformation du Groupe et l’exécution du 
plan stratégique, Anne-Laure Feldkircher est nommée 
directrice exécutive Transformation et Stratégie Groupe. 
En plus de ses activités actuelles, elle pilote dorénavant les 
achats indirects, le plan de performance et l’activité Billetterie.

Certains périmètres évoluent ou sont pourvus en conséquence :

 � la direction commerciale est centrée sur l’élaboration et le 
pilotage de l’offre, avec le rattachement des activités B2B et 
Cuisine, ainsi que de l’activité Seconde Vie. L’activité Régie 
& Trade est également rattachée à la direction commerciale. 
Cette nouvelle direction commerciale est pilotée par Benoît 
Jaubert, précédemment directeur Exploitation ;

(1) Ratio (dette nette/EBITDA) hors IFRS 16 qui sera évalué à la fin de chaque mois de juin.
(2) Proposition soumise au vote lors de l’assemblée générale du 27 mai 2021.
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 � François Gazuit est nommé directeur Exploitation. Il est 
chargé du pilotage du parc de magasins intégrés et 
franchisés Fnac et Darty. Il coordonne également les activités 
de Fnac en Suisse. François Gazuit était précédemment en 
charge de l’exploitation Darty. À ce titre, il intègre le comité 
exécutif du Groupe ;

 � Cécile Trunet-Favre succède à Benjamin Perret en tant que 
directrice de la communication et des affaires publiques. 
Cécile Trunet-Favre a un parcours riche dans les métiers 
de la communication, et occupait jusqu’à présent les 
fonctions de directrice des médias et de l’influence du 
groupe SNCF, assurant notamment depuis octobre 2020 
le pilotage de la communication de crise, de l’e-réputation 
et de la communication financière. Elle a chez Fnac Darty 
la responsabilité des relations presse et des événements, 
de la communication interne, des affaires publiques, des 
partenariats médias et de l’action culturelle.

Les autres périmètres sont confirmés :

 � Annabel Chaussat est Directrice Générale de Fnac Espagne 
et succède ainsi à Marcos Ruao. À ce titre, elle coordonnera 
aussi les services partagés de la Péninsule Ibérique. Annabel 
Chaussat était précédemment en charge de la direction 
Marketing et E-commerce ;

 � Tiffany Foucault est directrice des ressources humaines 
Groupe ;

 � Frédérique Giavarini est secrétaire générale du Groupe et 
Directrice Générale de Nature & Découvertes ;

 � Jean-Brieuc Le Tinier est directeur financier du Groupe. 
Jean-Brieuc Le Tinier est également chargé du pilotage 
des activités au Portugal, en lien avec Nuno Luz, Directeur 
Général Fnac Portugal ;

 � Charles-Henri de Maleissye est Directeur Général de Fnac 
Vanden Borre en Belgique, également chargé du pilotage des 
activités au Luxembourg.

Nouvelle stratégie de financement

Le 16 mars 2021, Fnac Darty a annoncé la réussite de sa 
nouvelle stratégie de financement avec :

 � le placement de sa première Océane pour un montant de 
200 millions d’euros à échéance 2027 ;

 � l’extension de sa ligne de crédit RCF à 500 millions d’euros 
avec une maturité maximale en 2028 et le remboursement 
du Senior Term Loan Facility de 200 millions d’euros venant 
à échéance en avril 2023 ;

 � le remboursement de l’intégralité de son prêt garanti par l’État 
(PGE) de 500 millions d’euros.

Sur la base des résultats annuels 2020 solides qui ont démontré 
la résilience de son activité dans un contexte de crise inédit, le 
Groupe a annoncé ce jour la finalisation de la restructuration 
de sa dette à long terme, avec un profil de maturité allongé, 
des sources de financement diversifiées, un coût optimisé et la 
sécurisation de sa liquidité à long terme.

Le Groupe a ainsi initié le remboursement de l’intégralité de 
son prêt garanti par l’État (PGE) d’un montant de 500 millions 
d’euros. Cet instrument aura permis à Fnac Darty d’appréhender 
la crise sanitaire avec confiance tout au long de l’année 2020.

Le Groupe a réussi le placement de son émission d’obligations 
à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles 
et/ou existantes (Océanes), à échéance 2027, pour un 
montant nominal de 200 millions d’euros représenté par 
2  468  221  obligations d’une valeur nominale unitaire de 
81,03 euros. Sur la base du ratio de conversion et/ou d’échange 
initial d’une action par obligation, la dilution potentielle serait 
d’environ 9,28 % du capital actuel de la Société. L’émission sera 
affectée au remboursement de son prêt à moyen terme (Senior 
Term Loan Facility) d’un montant de 200 millions d’euros venant 
à échéance en avril 2023.

En parallèle, Fnac Darty a renégocié les conditions de ses 
facilités de crédit en amendant sa ligne de crédit RCF pour porter 
son montant total à 500 millions d’euros contre 400 millions 
d’euros auparavant. Cette ligne de crédit aura une maturité de 
cinq ans (mars 2026) qui pourra être prolongée à la demande de 
Fnac Darty jusqu’en mars 2028. En cohérence avec les objectifs 
stratégiques du nouveau plan stratégique Everyday, cette 
nouvelle facilité de crédit intègre une composante Responsabilité 
sociétale et environnementale (RSE) qui permettra au Groupe 
d’améliorer ses conditions de financement si les objectifs fixés 
sont atteints.
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Analyse du chiffre d’affaires au premier trimestre 2021

Le chiffre d’affaires du Groupe atteint 1 818 millions d’euros au 
premier trimestre 2021, en hausse de + 21,7 % en données 
comparables (1) et +  22,0  % en données publiées. Cette 
performance solide a été réalisée en dépit des restrictions 
sanitaires qui ont perduré tout au long du trimestre dans 
l’ensemble des pays où le Groupe opère. Ainsi, en France, de 
nouvelles mesures sanitaires ont été mises en place dès janvier 
avec l’instauration d’un couvre-feu national à partir de 18 h et, 
dans certaines régions, la fermeture des magasins et centres 
commerciaux de plus de 20 000 m2 dans un premier temps, 
puis de plus de 10 000 m2 dans un second temps. En Suisse, 
l’ensemble des magasins ont été fermés pendant un mois 
et demi avec toutefois la possibilité de réaliser des ventes en 
click&collect. Enfin, en Péninsule Ibérique, des jauges de trafic 
et des restrictions horaires en magasins ont continué à pénaliser 
les ventes.

La très bonne dynamique du chiffre d’affaires du premier 
trimestre 2021 a été soutenue par les ventes réalisées sur le 
canal digital ainsi que par le report d’une partie des ventes des 
magasins fermés vers les magasins restés ouverts, soulignant 
la pertinence du modèle omnicanal. De plus, cette solide 
performance, portée par les catégories de produits en lien 
avec le confinement, à savoir le télétravail et le bien-être à la 
maison, bénéficie également d’un effet de base de comparaison 
favorable en lien avec le premier confinement qui a débuté le  
15 mars 2020 pendant lequel la quasi-totalité du parc de 
magasins était fermée.

France-Suisse

Au premier trimestre, les ventes du segment France-Suisse 
s’établissent à 1 505 millions d’euros et sont en forte croissance 
de + 24,8 % en données publiées et de + 24,5 % en données 
comparables (1), malgré la poursuite des mesures de restriction 
sanitaire au cours du trimestre. Cette performance a été 
notamment soutenue par la forte croissance des ventes en 
ligne à + 40 % au cours du trimestre. Par ailleurs, la franchise 
affiche une solide dynamique au cours du trimestre à + 60 % 
par rapport au T1 2020.

La zone a bénéficié de la poursuite de la forte croissance de 
l’électroménager tirée par l’ensemble des catégories de Gros 
et Petit électroménager. De plus, l’ensemble des catégories de 
produits techniques sont en hausse portées notamment par les 
segments liés au Télétravail, la Télévision et la Téléphonie. Les 
produits éditoriaux affichent également une solide dynamique 
portée par les Livres, le Gaming et l’Audio alors que la Vidéo 
enregistre un repli. Les catégories de diversification affichent 
une croissance portée par la bonne performance des segments 
Mobilité Urbaine, Maison & Design et Jeux & Jouets. Enfin, les 
services sont stables sur le trimestre malgré un trafic magasins 
toujours pénalisé par les mesures de restriction sanitaire en 
vigueur et la poursuite de la baisse de l’activité de Billetterie.

Péninsule Ibérique

Le chiffre d’affaires de la Péninsule Ibérique s’établit à  
145 millions d’euros, en hausse de + 3,5 % en données publiées 
et + 3,0 % en données comparables (1), dans un contexte 
macroéconomique peu porteur et de poursuite des restrictions 
sanitaires. Les plateformes digitales affichent des croissances 
à deux chiffres sur le trimestre et permettent de plus que 
compenser l’impact négatif des mesures de restriction sanitaire 
sur les magasins.

En Espagne, les ventes sont portées par la bonne dynamique 
des produits techniques, notamment des catégories liées au 
télétravail alors que les produits éditoriaux et les services sont en 
retrait. Au Portugal, la bonne dynamique des ventes de produits 
techniques et de services a plus que compensé le recul des 
produits éditoriaux.

Belgique-Luxembourg

Le chiffre d’affaires de la zone Belgique-Luxembourg s’établit 
à 168 millions d’euros, en hausse de + 16,7 % en données 
publiées et + 16,3 % en données comparables (1). Cette hausse, 
qui résulte notamment de la poursuite de la croissance des 
ventes de produits d’électroménager et techniques, est portée 
par la très forte dynamique des ventes e-commerce et la bonne 
résistance des ventes en magasins malgré les mesures de 
restriction toujours en vigueur sur le trimestre.

Tendance sur la marge brute du premier trimestre 2021

Le taux de marge brute est en retrait au cours du trimestre dû à 
l’impact négatif de la baisse des ventes de la Billetterie, toujours 
pénalisées par les mesures gouvernementales imposées 
à l’industrie du spectacle, et à l’effet dilutif technique de la 

franchise. Hors ces deux éléments, le taux de marge brute est 
en légère croissance sur le trimestre par rapport au premier 
trimestre 2020.

(1) Données comparables : excluent les effets de change, les variations de périmètre, les ouvertures et fermetures de magasins en propre.  
Indicateur défini dans le Document d’enregistrement universel 2020 déposé le 19 mars 2021 auprès de l’AMF.
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Perspectives

Dans un contexte incertain où le Groupe anticipe un premier 
semestre toujours perturbé par la crise sanitaire et un deuxième 
semestre marqué par des conditions d’exploitation plus 
normalisées, le Groupe reste confiant mais prudent sur la 
performance de ses marchés en 2021.

La crise sanitaire est toujours présente dans l’ensemble des 
pays où le Groupe opère. Ainsi, des restrictions subsistent en 
France et ont été récemment renforcées avec l’annonce, fin 
mars, d’un troisième confinement à l’échelle nationale pour 
une durée de quatre semaines. Il se traduit par la fermeture des 
centres commerciaux et des magasins de plus de 10 000 m2 
sur l’ensemble du territoire, ainsi que la fermeture des rayons 
jugés non essentiels (Gros électroménager, Cuisine et Jeux & 
Jouets) dans les magasins Fnac et Darty restés ouverts qui 
peuvent également proposer le click&collect. En Belgique, le 
gouvernement a également mis en place un confinement strict 

depuis fin mars pour une durée de quatre semaines, avec la 
prise de rendez-vous obligatoire pour faire ses achats dans les 
magasins vendant des produits jugés non essentiels comme 
ceux vendus par Van Den Borre. Enfin, en Péninsule Ibérique, 
des restrictions perdurent avec le maintien des jauges de trafic 
et des limitations d’horaire en magasins.

Le Groupe rappelle, par ailleurs, qu’il n’anticipe pas un retour à 
la normale de l’activité de Billetterie au mieux avant le second 
semestre 2021. Enfin, la reprise de l’activité économique en 
Péninsule Ibérique est attendue plus lente que dans les autres 
pays où le Groupe est présent.

Par conséquent, malgré un début d’année très encourageant 
dans un contexte sanitaire toujours incertain, le Groupe maintient 
ses perspectives pour 2021 et vise une légère croissance du 
chiffre d’affaires et du résultat opérationnel courant par rapport 
à 2020.

Marche des affaires sociales

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, nous 
vous informons que Fnac Darty a pendant l’exercice 2020 
et jusqu’à ce jour poursuivi ses activités dans les conditions 

exposées dans le cadre de sa communication financière ainsi que 
dans le Document d’enregistrement universel déposé à l’AMF le 
19 mars 2021.
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au Conseil d’administration 

COMPOSITION ACTUELLE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Nom
Nationalité
Nombre d’actions 
détenues
Nombre de mandats 
dans d’autres 
sociétés cotées Sexe Âge (a) Mandat

Fonction 
principale 
exercée

Début du 
1er mandat

Fin du 
mandat 
en cours

Années de 
présence 
au conseil Comités du conseil

Jacques Veyrat
Français
250
1

M 58 Président
Administrateur 
indépendant

Président 
d’Impala

2013 2022 7 Comité stratégique
Président

Antoine  
Gosset-Grainville
Français
250
2

M 54 Vice-Président
Administrateur 
indépendant

Fondateur 
cabinet 
d’avocats 
BDGS Associés

2013 2023 7 Comité des nominations 
et rémunérations
Président
Comité stratégique
Membre

Daniela Weber-Rey
Allemande
250
0

F 63 Administrateur 
indépendant

Avocate 2017  2022 3 Comité d’audit
Membre

Sandra Lagumina
Française
250
0

F 53 Administrateur 
indépendant

Directrice 
Générale Asset 
management 
de Meridiam

2017  2021 3 Comité d’audit
Membre

Carole Ferrand
Française
250
0

F 50 Administrateur 
indépendant

Directrice 
financière  
de Capgemini

2013 2024 7 Comité d’audit
Présidente
Comité stratégique
Membre

Delphine Mousseau
Française
258
0

F 49 Administrateur 
indépendant

Consultante 
indépendante

2017  2024 3 Comité de responsabilité 
sociale, environnementale 
et sociétale
Membre

Nonce Paolini
Français
250
0

M 71 Administrateur 
indépendant

Administrateur 
de sociétés

2013 2021 7 Comité des nominations 
et rémunérations
Membre

Brigitte  
Taittinger-Jouyet
Française
250
1

F 61 Administrateur 
indépendant

Administrateur 
de sociétés

2013 2024 7 Comité de responsabilité 
sociale, environnementale 
et sociétale
Présidente
Comité des nominations 
et rémunérations
Membre
Comité stratégique
Membre
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Nom
Nationalité
Nombre d’actions 
détenues
Nombre de mandats 
dans d’autres 
sociétés cotées Sexe Âge (a) Mandat

Fonction 
principale 
exercée

Début du 
1er mandat

Fin du 
mandat 
en cours

Années de 
présence 
au conseil Comités du conseil

Caroline Grégoire 
Sainte Marie
Française
500
2

F 63 Administrateur 
indépendant

Administrateur 
de sociétés

2018 2021 3 Comité de responsabilité 
sociale, environnementale 
et sociétale
Membre

Jean-Marc Janaillac
Français
250
1

M 66 Administrateur 
indépendant

Président de 
SAS Hermina

2019 2022 2 Comité de responsabilité 
sociale, environnementale 
et sociétale
Membre

Javier Santiso
Français  
et espagnol
250
0

M 52 Administrateur 
indépendant

Président-
Directeur 
Général de 
Mundi Ventures

2019 2023 2

Enrique Martinez
Espagnol
85 189
0

M 49 Directeur 
Général
Administrateur

Directeur 
Général  
Fnac Darty

2019 2023 2 Comité stratégique
Membre

Franck Maurin
Français
724
0

M 65 Administrateur 
représentant 
les salariés

Chef de produit 2019 2023 2

Julien Ducreux
Français
0
0

M 36 Administrateur 
représentant 
les salariés

Responsable 
de l’expérience 
client digitale

2020 2024 1

(a) Au 31 décembre 2020.
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Respect des obligations et recommandations en matière de composition du conseil d’administration  
et dirigeants mandataires sociaux exécutifs
▼

Thème Dispositions légales, réglementaires et statutaires Situation de Fnac Darty au 31 décembre 2020

Parité Article L. 22-10-3 du Code de commerce : « Les dispositions  
de l’article L. 225-18-1, relatives à la proportion minimale  
des administrateurs de chaque sexe, sont applicables sans condition 
de seuil aux sociétés dont les actions sont admises aux négociations 
sur un marché réglementé. »

Les femmes représentent 50 %  
et les hommes représentent 50 %  
des membres du conseil d’administration (a).

Indépendance § 9.3 du Code AFEP-MEDEF : « La part des administrateurs 
indépendants doit être de la moitié des membres du conseil  
dans les sociétés au capital dispersé et dépourvues d’actionnaires  
de contrôle. »

92 % des membres du conseil 
d’administration sont indépendants.

Âge Article L. 225-19 al. 2 du Code de commerce et article 12  
des statuts : « le nombre des administrateurs ayant dépassé l’âge  
de soixante-dix ans ne peut être supérieur au tiers des administrateurs 
en fonctions. »

À l’exception d’un administrateur, tous les 
membres du conseil d’administration sont 
âgés de 70 ans ou moins (b).
Âge moyen des administrateurs : 56,5 ans (b).

Article L. 225-48 al. 1 du Code de commerce et article 14 
des statuts : « Nul ne peut être nommé président du conseil 
d’administration s’il a dépassé l’âge de soixante-cinq (65) ans. »

Le Président du conseil d’administration  
est âgé de 58 ans (b).

Article L. 225-54 al. 1 du Code de commerce et article 17  
des statuts : « Nul ne peut être nommé Directeur Général  
s’il a dépassé l’âge de soixante-cinq (65) ans. »

Le Directeur Général est âgé de 49 ans (b).

(a) Les administrateurs représentant les salariés ne sont pas pris en compte dans ce calcul, conformément aux dispositions légales.
(b) Au 31 décembre 2020.

Afin de répondre aux enjeux stratégiques de l’entreprise, favoriser 
les échanges de qualité, le conseil cherche à maintenir équilibre 
et complémentarité entre les profils des différents administrateurs. 
Pour cela, il s’attache en nommant de nouveaux administrateurs 
ou en renouvelant les administrateurs déjà présents à assurer la 
diversité des parcours et des compétences. Ces nominations et 
renouvellements prennent en compte les résultats des travaux 

menés par le comité des nominations et des rémunérations sur 
l’évaluation annuelle du conseil et des comités.

Outre la recherche d’une représentation équilibrée des femmes 
et des hommes, d’une proportion élevée d’administrateurs 
indépendants, le conseil s’est attaché à accroître le nombre 
d’administrateurs ayant une expérience internationale.

Évolution de la composition du conseil d’administration et des comités en 2020
▼

Nature du changement Date de la décision

Conseil d’administration Carole Ferrand Renouvellement du mandat d’administrateur AG du 28 mai 2020

Conseil d’administration Delphine Mousseau Renouvellement du mandat d’administrateur AG du 28 mai 2020

Conseil d’administration Brigitte Taittinger-Jouyet Renouvellement du mandat d’administrateur AG du 28 mai 2020

Conseil d’administration Julien Ducreux Nomination en qualité de membre du conseil 
d’administration représentant les salariés

14 octobre 2020

Hormis la nomination de Julien Ducreux en qualité d’administrateur représentant les salariés, le conseil d’administration et ses comités 
n’ont connu aucune modification au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020.
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Diversité des compétences au sein du conseil d’administration au 31 décembre 2020
▼

Nom Distribution International Finance Gouvernance
Management/ 

Stratégie RSE RH Digital

Jacques Veyrat X X X X

Antoine Gosset-Grainville X X X X

Daniela Weber-Rey X X X X

Sandra Lagumina X X X

Carole Ferrand X X X

Delphine Mousseau X X X X X

Nonce Paolini X X X X

Brigitte Taittinger-Jouyet X X X X

Caroline Grégoire Sainte Marie X X X X

Jean-Marc Janaillac X X X X X

Javier Santiso X X X X

Enrique Martinez X X X X

Franck Maurin X

Julien Ducreux X X

Au cours de l’année 2020, le conseil s’est réuni à dix reprises avec un taux de participation moyen de 98 % et a toujours été présidé par 
le Président du conseil d’administration. L’assiduité individuelle des administrateurs aux séances du conseil d’administration est présentée 
ci-dessous.

Assiduité des administrateurs au conseil d’administration et aux comités spécialisés
▼

Administrateur
Conseil 

d’administration Comité d’audit

Comité des 
nominations 

et des 
rémunérations

Comité de 
responsabilité 

sociale, 
environnementale 

et sociétale
Comité 

stratégique

Jacques Veyrat 10/10 X X X 1/1

Brigitte Taittinger-Jouyet 10/10 X 5/5 2/2 1/1

Delphine Mousseau 10/10 X X 2/2 1/1

Daniela Weber-Rey 10/10 6/6 X X 1/1

Sandra Lagumina 8/10 6/6 X X 1/1

Antoine Gosset-Grainville 10/10 X 5/5 X 1/1

Nonce Paolini 10/10 X 5/5 X 1/1

Caroline Grégoire Sainte Marie 10/10 X X 2/2 1/1

Carole Ferrand 10/10 6/6 X X 1/1

Enrique Martinez 10/10 X X X 1/1

Javier Santiso 10/10 X X X 1/1

Jean-Marc Janaillac 10/10 X X 2/2 1/1

Franck Maurin 10/10 X X X 1/1

Julien Ducreux (a) 0/10 X X X X

(a) La nomination de Julien Ducreux en qualité d’administrateur représentant les salariés a été ratifiée par le conseil d’administration du 21 octobre 2020.

Un résumé de son auto-évaluation annuelle et des activités du conseil et de ses comités figure à l’article 3.2.2.3 du Document 
d’enregistrement universel du Groupe.  
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Renseignements personnels concernant les administrateurs dont le renouvellement 
du mandat est soumis à l’assemblée générale mixte du 27 mai 2021

Nonce Paolini 71 ans – nationalité française

Administrateur indépendant

membre du comité des nominations et des rémunérations

34, rue Copernic 
Paris (75116)

Date de première nomination : 17 avril 2013
Date d’expiration du mandat : assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2021 sur les comptes de l’exercice écoulé
Nombre d’actions détenues : 250

Titulaire d’une maîtrise de lettres et diplômé de l’Institut d’études 
politiques de Paris (promotion 1972), Nonce Paolini débute 
sa carrière chez EDF-GDF où il exerce des responsabilités 
opérationnelles et d’état-major. En 1998, il rejoint le groupe 
Bouygues, où il est successivement chargé de la direction du 
développement des ressources humaines, puis, à partir de 1990, 
de la direction centrale de la communication. En 1993, il rejoint TF1 
comme directeur des ressources humaines et est nommé, en 1999, 
Directeur Général adjoint. En 2002, il est nommé Directeur Général 
adjoint de Bouygues Telecom puis Directeur Général délégué et 
administrateur en avril 2004. En 2007, il est nommé Directeur 
Général du groupe TF1 et Président-Directeur Général en 2008, 
jusqu’en 2016.

Mandats et fonctions exercés au 31 décembre 2020

Néant.

Mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années 
et qui ne sont plus occupés

Néant.
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Caroline Grégoire Sainte Marie 63 ans – nationalité française

Administrateur indépendant

membre du comité d’audit depuis le conseil d’administration du 23 février 2021

36, avenue Duquesne 
Paris (75007)

Date de première nomination : 18 mai 2018
Date d’expiration du mandat : assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2021 sur les comptes de l’exercice écoulé
Nombre d’actions détenues : 500

Diplômée de l’Institut d’études politiques de Paris, Caroline 
Grégoire Sainte Marie est également titulaire d’une licence en 
droit commercial de l’université Paris I. Elle débute son parcours 
professionnel en 1981 chez Xerox France en tant que contrôleuse 
financière. En 1984, elle intègre le groupe pharmaceutique Hoechst 
où elle occupe successivement plusieurs fonctions dans le domaine 
financier chez Roussel Uclaf SA, avant d’être nommée en 1994 
directrice financière d’Albert Roussel Pharma GmbH, membre du 
comité exécutif. En 1996, elle rejoint Volkswagen France avant 
d’intégrer, en 1997, le groupe Lafarge en tant que directrice 
financière de Lafarge Speciality Products (LMS). En 2000, elle est 
nommée Senior Vice Président Mergers & Acquisitions de la division 
Ciment du groupe. À ce poste, Caroline Grégoire Sainte Marie a 
notamment piloté la stratégie financière du rachat de l’entreprise 
Blue Circle. En 2004, elle devient Directrice Générale pour 
l’Allemagne et la République tchèque. En 2007, elle est nommée 
Présidente-Directrice Générale de Tarmac France et Belgique, 
avant de devenir en 2009 Présidente-Directrice Générale de Frans 
Bonhomme. Caroline Grégoire Sainte Marie a été membre des 
conseils d’administration d’Eramet (de 2012 à 2016), de Safran (de 
2011 à 2015), de FLSMIDTH (de 2012 à 2019) et de Wienerberger 
(de 2015 à 2020). Depuis 2011, Caroline Grégoire Sainte Marie 
est membre des conseils d’administration de Groupama, Vinci, 
et Elkem. Elle est également administrateur au titre d’investisseur 
de Calyos, ainsi que Senior Advisor chez HIG European Capital 
Partners. Elle est chevalier de la Légion d’honneur.

Mandats et fonctions exercés au 31 décembre 2020  
en dehors du Groupe

En France : 
 � Administrateur indépendant, Présidente du comité des 

nominations et des rémunérations et membre du comité d’audit 
de Groupama (a)

 � Administrateur indépendant, membre du comité stratégique  
de Vinci (a)

À l’étranger :
 � Administrateur et membre du comité des rémunérations  

de ELKEM / Bluestar China (Norvège)

Mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années 
et qui ne sont plus occupés

 � Administrateur indépendant et membre du comité stratégique 
d’Eramet (a)

 � Administrateur, Censeur et membre du comité d’audit  
de Safran (a)

 � Administrateur indépendant, membre du comité d’audit et 
membre du comité technologique de FLSMIDTH (Danemark)

 � Administrateur indépendant, Vice-Présidente, présidente du 
comité RSE, membre du comité d’audit et membre du comité 
stratégique de Wienerberger (Autriche)

(a) Sociétés françaises dont les actions et/ou obligations sont cotées.
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Sandra Lagumina 53 ans – nationalité française

Administrateur indépendant

membre du comité d’audit

4, place de l’Opéra 
Paris (75002)

Date de première nomination : 15 décembre 2017
Date d’expiration du mandat : assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2021 sur les comptes de l’exercice écoulé
Nombre d’actions détenues : 250

Diplômée de l’École nationale d’administration et de l’Institut 
d’études politiques de Paris, Sandra Lagumina est également 
titulaire d’un DESS de droit du marché commun et d’un DESS 
de droit public. Elle débute son parcours professionnel au Conseil 
d’État français où elle occupe le poste d’auditeur puis de maître 
des requêtes de 1995 à 1998. Sandra Lagumina devient ensuite 
conseillère technique et juridique du Président de l’Assemblée 
nationale. En 2000, elle intègre le cabinet du ministre de l’Économie, 
des Finances et de l’Industrie en tant que conseillère technique en 
charge des questions juridiques, de la commande publique et du 
droit de la concurrence. Elle est ensuite nommée sous-directrice 
du droit public et international au sein de la direction des affaires 
juridiques du ministère et agent judiciaire du Trésor (2002-2005). En 
2005, elle rejoint le groupe Gaz de France, où elle occupe plusieurs 
fonctions dans les domaines de la stratégie et du droit. Entre 2008 
et 2013, elle occupe le poste de General Counsel à GDF Suez. 
Elle a ensuite été nommée en 2013 Directrice Générale de GRDF 
(Gaz Réseau Distribution France). En 2016, elle devient Directrice 
Générale adjointe d’Engie, puis, en 2017, Directrice Générale Asset 
management de Meridiam. Elle est membre du collège de l’Autorité 
de la concurrence.

Mandats et fonctions exercés au 31 décembre 2020  
en dehors du Groupe

En France :
 � Administrateur et membre du comité des nominations  

et des rémunérations de FNSP
 � Membre du collège de l’Autorité de la concurrence
 � Présidente d’Agence France Museum
 � Membre du conseil d’administration de Space Able

Mandats et fonctions exercés au cours des cinq dernières années 
et qui ne sont plus occupés

 � Directrice Générale déléguée en charge des infrastructures 
gazières et de la Chine d’Engie

 � Administrateur de GRDF
 � Administrateur de GRT GAZ
 � Administrateur de Storengy
 � Administrateur d’Elengy
 � Administrateur de GTT
 � Administrateur d’Engie IT
 � Directrice Générale de GRDF
 � Administrateur et membre du comité RSE d’Abertis
 � Administrateur et membre du comité de la stratégie  

de Naval Group
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informations sur le Capital soCial 

Le capital social de la Société s’élève à 26 608 571 euros au 31 décembre 2020 et au 1er mars 2021, divisés en autant d’actions d’un 
(1) euro de valeur nominale, entièrement souscrites et libérées et de même catégorie, représentent autant de droits de vote théoriques et 
26 540 561 droits de vote réels au 31 décembre 2020 et 26 539 321 droits de vote réels au 1er mars 2021. Il est précisé que l’écart entre 
le nombre de droits de vote théoriques et le nombre de droits de vote réels correspond aux actions auto-détenues et privées du droit de 
vote. La Société n’a pas, à sa connaissance, de nantissement portant sur une part significative de son capital.

Le tableau ci-dessous présente les délégations et autorisations financières qui ont été consenties par l’assemblée générale mixte des 
actionnaires de la Société du 28 mai 2020 et du 23 mai 2019.

Objet de la résolution Montant maximal
Validité  

autorisation

Utilisation faite  
de la délégation ou 
de l’autorisation au 
cours de l’exercice

Rachats d’actions et réduction du capital social

Autorisation à l’effet d’opérer sur les actions de la Société (h) 10 % du capital social
Prix maximum  

par action : 80 €
Montant maximum 

de l’opération : 
212 124 576 €

18 mois (b) Voir 7.2.3.1  
de l’URD

Autorisation de réduire le capital par annulation des actions auto-détenues 10 % du capital 
social par 24 mois

26 mois (b) Voir 7.2.3.2 
de l’URD

Émission de titres

Émission avec maintien du droit préférentiel de souscription d’actions 
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires  
ou à l’attribution de titres de créance de la Société et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires (h)

Actions : 13 M€ (c)

Titres de créance : 
260 M€ (c)

26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée

Émission avec suppression du droit préférentiel de souscription et avec 
délai de priorité facultatif par offre au public et/ou en rémunération de 
titres dans le cadre d’une offre publique d’échange, d’actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution 
de titres de créances et/ou des valeurs mobilières donnant accès  
à des actions ordinaires (h)

Actions : 2,60 M€ (d)

Titres de créance : 
260 M€ (c)

26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée

Émission avec suppression du droit préférentiel de souscription d’actions 
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires  
ou à l’attribution de titres de créance de la Société et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires avec suppression  
du droit préférentiel de souscription par placement privé (h)

Actions : 2,60 M€ (e)

Titres de créance : 
260 M€ (c)

26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée

Émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital  
en rémunération d’apports en nature (h)

Actions : 10 %  
du capital social  
au jour de l’AG (e)

Titres de créance : 
260 M€ (c)

26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée

Autorisation consentie au conseil d’administration, en cas d’émission 
sans droit préférentiel de souscription, pour fixer le prix d’émission  
dans la limite de 10 % du capital (h)

10 % du capital social 
par an

26 mois (a) Cette autorisation 
n’a pas été utilisée

Augmentation de capital par incorporation de primes, réserves, 
bénéfices (h) et/ou primes

13 M€ (f) 26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée
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Objet de la résolution Montant maximal
Validité  

autorisation

Utilisation faite  
de la délégation ou 
de l’autorisation au 
cours de l’exercice

Augmentation du nombre de titres à émettre en cas d’augmentation  
de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription (h)

Limite prévue  
par la réglementation 
applicable (à ce jour, 

15 % de l’émission 
initiale) et plafonds 

fixés par l’assemblée

26 mois (a) Cette autorisation 
n’a pas été utilisée

Émission réservée aux salariés et aux dirigeants

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents de plans 
d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
de ces derniers

1,3 M€ (f) 26 mois (a) Cette délégation 
n’a pas été utilisée

Octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions avec renonciation 
au droit préférentiel de souscription

5 % du capital  
social au jour  

de l’attribution (g)

38 mois (a) Cette autorisation 
n’a pas été utilisée

Attributions gratuites d’actions existantes et/ou à émettre aux membres 
du personnel salarié de la Société, avec renonciation du droit préférentiel 
de souscription

1 % du capital social 
au jour de l’attribution

4 mois 
jusqu’au 

27/09/2020 (b)

98 743 titres 
attribués le 16 juin 
2020, soit 0,37 % 

du capital

Attributions gratuites d’actions existantes et/ou à émettre aux membres 
du personnel salarié de la Société, avec renonciation du droit préférentiel 
de souscription

5 % du capital  
social au jour  

de l’attribution (g)

À compter du 
28/09/2020 

jusqu’au 
27/07/2023

Cette autorisation 
n’a pas été utilisée

(a) À compter du 23 mai 2019.
(b) À compter du 28 mai 2020.
(c) L’ensemble des délégations en matière d’augmentation de capital s’imputent sur ce plafond global d’augmentation de capital. Plafond commun pour les 

titres de créance.
(d) Plafond commun d’augmentation de capital de 2,60 millions d’euros sur lequel s’imputent les plafonds visés au (e) et qui s’impute sur le plafond global 

visé au (c).
(e) Imputation sur le plafond commun d’augmentation de capital visé au (d).
(f) Imputation sur le plafond global visé au (c).
(g) Plafond commun aux autorisations en matière de stock-options et d’attributions gratuites d’actions, étant précisé que, pour chaque autorisation,  

le montant nominal des augmentations de capital s’imputera sur le plafond global visé au (c). Sous-plafond commun aux autorisations en matière  
de stock-options et d’attributions gratuites d’actions au profit des dirigeants mandataires : 1 % du capital social au sein du plafond commun.

(h) Suspension en période d’offre publique.
M€ : millions d’euros.
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ordre du jour de l’assemblée générale mixte 
ordinaire et extraordinaire du 27 mai 2021

À caractère ordinaire

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2020.

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2020.

3. Approbation des dépenses et charges visées à l’article 39-4 
du Code général des impôts.

4. Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende.

5. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les 
conventions réglementées – Constat de l’absence de 
convention nouvelle.

6. Renouvellement de Madame Caroline GRÉGOIRE SAINTE 
MARIE en qualité d’administrateur.

7. Renouvellement de Madame Sandra LAGUMINA en qualité 
d’administrateur.

8. Renouvellement de Monsieur Nonce PAOLINI en qualité 
d’administrateur.

9. Somme fixe annuelle à allouer aux membres du conseil.

10. Approbation de la politique de rémunération des membres du 
conseil d’administration.

11. Approbation de la politique de rémunération du Président du 
conseil d’administration.

12. Approbation de la politique de rémunération du Directeur 
Général et/ou de tout autre dirigeant mandataire social exécutif.

13. Approbation des informations visées au I de l’article L. 22-10-9 
du Code de commerce.

14. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués au titre 
du même exercice à Monsieur Jacques VEYRAT, Président du 
conseil d’administration.

15. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués au titre 
du même exercice à Monsieur Enrique MARTINEZ, Directeur 
Général.

16. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de 
faire racheter par la Société ses propres actions dans le cadre 
du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, 
durée de l’autorisation, finalités, modalités, plafond, suspension 
en période d’offre publique.
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À caractère extraordinaire

17. Autorisation à donner au conseil d’administration en vue 
d’annuler les actions rachetées par la Société dans le cadre 
du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, 
durée de l’autorisation, plafond.

18. Dé légat ion de compétence à donner  au conse i l 
d’administration pour augmenter le capital par incorporation 
de réserves, bénéfices et/ou primes, durée de la délégation, 
montant nominal maximal de l’augmentation de capital, sort 
des rompus, suspension en période d’offre publique.

19. Délégation de compétence à donner au conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, 
accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance de la Société, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires de la Société avec maintien 
du droit préférentiel de souscription, durée de la délégation, 
montant nominal maximal de l’augmentation de capital, faculté 
d’offrir au public les titres non souscrits, suspension en période 
d’offre publique.

20. Délégation de compétence à donner au conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, 
accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance de la Société, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires de la Société, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription et délai de priorité facultatif 
par offre au public (à l’exclusion des offres visées au 1 de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), et/ou en 
rémunération de titres dans le cadre d’une offre publique 
d’échange, durée de la délégation, montant nominal maximal 
de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter 
au montant des souscriptions ou de répartir les titres non 
souscrits, suspension en période d’offre publique.

21. Délégation de compétence à donner au conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, 
accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance de la Société, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires de la Société, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription par une offre visée au 1 
de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, durée de 
la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation 
de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des 
souscriptions ou de répartir les titres non souscrits, suspension 
en période d’offre publique.

22. Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, de fixer, dans la limite de 10 % 
du capital par an, le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’assemblée, suspension en période d’offre 
publique.

23. Autorisation d’augmenter le montant des émissions, 
suspension en période d’offre publique.

24. Délégation à donner au conseil d’administration pour 
augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite 
de 10 % du capital en vue de rémunérer des apports en nature 
de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital, durée de la délégation, suspension en période d’offre 
publique.

25. Délégation de compétence à donner au conseil d’administration 
pour augmenter le capital par émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression de droit préférentiel de souscription au profit des 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de 
la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation 
de capital, prix d’émission, possibilité d’attribuer des actions 
gratuites en application de l’article L. 3332-21 du Code du 
travail.

26. Pouvoirs pour les formalités.
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 � Objectifs des résolutions 1 à 4

La première résolution a pour objet d’approuver les comptes sociaux de Fnac Darty de l’exercice 2020 qui se traduisent par un 
résultat net de - 73 078 604,79 euros.

La deuxième résolution a pour objet d’approuver les comptes consolidés de Fnac Darty de l’exercice 2020 qui se soldent par un 
bénéfice (part du Groupe) de 1 237 651,34 euros.

La troisième résolution a pour objet d’approuver le montant global des dépenses et les charges liées aux locations de longue 
durée de véhicules non déductibles fiscalement s’élevant à 44 300 euros ainsi que l’impôt correspondant.

La quatrième résolution a pour objet l’affectation du résultat de l’exercice 2020. Il vous est proposé d’affecter l’intégralité de la 
perte de l’exercice 2020, soit la somme de - 73 078 604,79 euros, de la façon suivante :

Origine

1. Report à nouveau antérieur 302 439 595,01 euros

2. Résultat de l’exercice (73 078 604,79) euros

3. Prélèvement sur les réserves 0,00 euro

Affectation

1. Affectation aux réserves

 � Réserve légale 0,00 euro

 � Autres réserves 0,00 euro

2. Dividendes 26 608 571,00 euros

3. Report à nouveau 202 752 419,22 euros

4. Report à nouveau antérieur 0,00 euro

TOTAUX 229 360 990,22 euros

Ainsi, le dividende brut revenant à chaque action, serait de 1 euro.

Lorsqu’il est versé à des personnes physiques domiciliées fiscalement en France, le dividende est soumis, soit, à un prélèvement 
forfaitaire unique sur le dividende brut au taux forfaitaire de 12,8 % (article 200 A du Code général des impôts), soit, sur option 
expresse, irrévocable et globale du contribuable, à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif après notamment un abattement 
de 40 % (articles 200 et 158 du Code général des impôts). Le dividende est par ailleurs soumis aux prélèvements sociaux au taux 
de 17,2 % et, le cas échéant, à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue à l’article 223 sexies du Code général 
des impôts.

Ce dividende serait payable le 7 juillet et le détachement du coupon interviendrait le 5 juillet.

projets de résolutions à soumettre 
à l’assemblée générale mixte  ordinaire et 
extraordinaire du 27 mai 2021, et objeCtifs

À caractère ordinaire

APPROBATION DES COMPTES ANNUELS ET AFFECTATION DU RÉSULTAT
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En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 26 608 571 actions composant le capital social 
au 23 février 2021, le montant global des dividendes serait ajusté en conséquence et le montant affecté au compte de report à 
nouveau serait déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en paiement.

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous vous signalons qu’il n’est intervenu aucune 
distribution de dividendes ou revenus n’est intervenue au titre des trois derniers exercices.

Le rapport de gestion au titre de l’exercice 2020 est accessible sur le site internet de la Société (www.fnacdarty.com, rubrique 
« Actionnaires »). Les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels sociaux et consolidés figurent au chapitre 5 
du Document d’enregistrement universel.

PREMIÈRE RÉSOLUTION

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos  
le 31 décembre 2020

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports 
du conseil d’administration et des commissaires aux comptes sur 
l’exercice clos le 31 décembre 2020, approuve, tels qu’ils ont été 
présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par 
une perte de - 73 078 604,79 euros.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2020

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports 
du conseil d’administration et des commissaires aux comptes 
sur les comptes consolidés au 31 décembre 2020, approuve ces 
comptes tels qu’ils ont été présentés se soldant par un bénéfice 
(part du Groupe) de 1 237 651, 34 euros.

TROISIÈME RÉSOLUTION

Approbation des dépenses et charges visées à l’article 39-4 
du Code général des impôts

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code 
général des impôts, l’assemblée générale approuve le montant 
global, s’élevant à 44 300 euros, des dépenses et charges visées 
au 4 de l’article 39 du Code général des impôts, ainsi que l’impôt 
correspondant, mentionnés dans l’Annexe aux comptes annuels.

QUATRIÈME RÉSOLUTION

Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende

L’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, décide de procéder à l’affectation du résultat de l’exercice clos le 
31 décembre 2020 suivante :

Origine

1. Report à nouveau antérieur 302 439 595,01 euros

2. Résultat de l’exercice (73 078 604,79) euros

3. Prélèvement sur les réserves 0,00 euro

Affectation

1. Affectation aux réserves

 � Réserve légale 0,00 euro

 � Autres réserves 0,00 euro

2. Dividendes 26 608 571,00 euros

3. Report à nouveau 202 752 419,22 euros

4. Report à nouveau antérieur 0,00 euro

TOTAUX 229 360 990,22 euros



34 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 MAI 2021  FNAC DARTY

projets de résolutions à soumettre à l’assemblée générale mixte  

 � Objectif de la résolution 5

La cinquième résolution a pour objet de prendre acte de l’absence de convention nouvelle de la nature de celles visées à l’article 
L. 225-38 du Code de commerce.

L’assemblée générale constate que le dividende global brut 
revenant à chaque action est fixé à 1 euro.

Lorsqu’il est versé à des personnes physiques domiciliées 
fiscalement en France, le dividende est soumis, soit à un 
prélèvement forfaitaire unique sur le dividende brut au taux forfaitaire 
de 12,8 % (article 200 A du Code général des impôts), soit, sur 
option expresse, irrévocable et globale du contribuable, à l’impôt 
sur le revenu selon le barème progressif après notamment un 
abattement de 40 % (article 200 A, 2, et 158-3.2o du Code général 
des impôts). Le dividende est par ailleurs soumis aux prélèvements 
sociaux au taux de 17,2 % et, le cas échéant, à la contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus prévue à l’article 223 sexies 
du Code général des impôts.

Le détachement du coupon interviendra le 5 juillet 2021.

Le paiement des dividendes sera effectué le 7 juillet 2021.

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende 
par rapport aux 26 608 571 actions composant le capital social au 
23 février 2021, le montant global des dividendes serait ajusté en 
conséquence et le montant affecté au compte de report à nouveau 
serait déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en 
paiement.

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général 
des impôts, l’assemblée constate qu’il lui a été rappelé qu’aucune 
distribution de dividendes ou revenus n’est intervenue au titre des 
trois derniers exercices.

CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

CINQUIÈME RÉSOLUTION

Rapport spécial des commissaires aux comptes  
sur les conventions réglementées – Constat de l’absence  
de convention nouvelle

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport 
spécial des commissaires aux comptes mentionnant l’absence 
de convention nouvelle de la nature de celles visées aux articles  
L. 225-38 et suivants du Code de commerce, en prend acte 
purement et simplement.
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 � Objectif des résolutions 6 à 8

Les sixième à huitième résolutions ont pour objet d’approuver le renouvellement des mandats d’administrateurs de Madame 
Caroline GRÉGOIRE SAINTE MARIE (résolution 6), de Madame Sandra LAGUMINA (résolution 7), et de Monsieur Nonce PAOLINI 
(résolution 8).

Il est rappelé que Mesdames Caroline GRÉGOIRE SAINTE MARIE et Sandra LAGUMINA et Monsieur Nonce PAOLINI sont considérés 
comme indépendants (le respect des critères d’indépendance ayant été apprécié par le conseil d’administration lors de sa séance 
du 23 février 2021 sur proposition du comité des nominations et des rémunérations). À cet égard, il est notamment précisé que 
Mesdames Caroline GRÉGOIRE SAINTE MARIE et Sandra LAGUMINA et Monsieur Nonce PAOLINI n’entretiennent aucune relation 
d’affaires avec le Groupe.

Madame Caroline GRÉGOIRE SAINTE MARIE est membre du comité d’audit depuis le conseil d’administration du 23 février 2021.

Madame Sandra LAGUMINA est membre du comité d’audit.

Monsieur Nonce PAOLINI est membre du comité des nominations et des rémunérations.

Sous réserve du renouvellement de son mandat, Monsieur Nonce PAOLINI sera reconduit dans ses fonctions de membre du 
comité des nominations et des rémunérations. Sous réserve du renouvellement de son mandat, la nomination de Madame 
Caroline GRÉGOIRE-SAINTE MARIE en qualité de membre du comité d’audit en remplacement de Madame Daniela WEBER-REY 
sera confirmée et la nomination de Madame Daniela WEBER-REY en qualité de membre du comité de responsabilité sociale, 
environnementale et sociétale en remplacement de Madame Caroline GRÉGOIRE-SAINTE MARIE sera confirmée. La composition 
des comités du conseil resterait par ailleurs inchangée.

Au regard de leur implication dans la vie sociale de la Société, dans le conseil d’administration et les comités spécialisés ainsi que 
de leurs expériences et compétences professionnelles exposées au curriculum vitae figurant en section 3.1.3 « Gouvernement 
d’entreprise » du Document d’enregistrement universel publié sur le site internet de la Société (www.fnacdarty.com, rubrique 
« Actionnaires »), il est proposé à votre assemblée générale, sur recommandation du comité des nominations et des rémunérations, 
de renouveler les mandats de Mesdames Caroline GRÉGOIRE SAINTE MARIE et Sandra LAGUMINA et de Monsieur Nonce PAOLINI, 
pour une durée de quatre années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale tenue dans l’année 2025 appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice écoulé.

Ainsi, à l’issue de l’assemblée générale, le conseil d’administration demeurerait composé de quatorze membres dont onze membres 
indépendants, deux membres représentant les salariés et six femmes. La composition du conseil serait ainsi en conformité avec le 
Code AFEP-MEDEF pour ce qui concerne le nombre d’administrateurs indépendants devant composer le conseil et avec l’obligation 
légale s’agissant de la quotité hommes/femmes représentée au conseil, à savoir au moins 40 % de chaque sexe.

MANDATS D’ADMINISTRATEURS

SIXIÈME RÉSOLUTION

Renouvellement de Madame Caroline GRÉGOIRE SAINTE 
MARIE, en qualité d’administrateur

L’assemblée générale décide de renouveler Madame Caroline 
GRÉGOIRE SAINTE MARIE en qualité d’administrateur, pour une 
durée de quatre années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée 
tenue dans l’année 2025 appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice écoulé.

SEPTIÈME RÉSOLUTION

Renouvellement de Madame Sandra LAGUMINA,  
en qualité d’administrateur

L’assemblée générale décide de renouveler Madame Sandra 
LAGUMINA en qualité d’administrateur, pour une durée de quatre 
années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée tenue dans 
l’année 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
écoulé.

HUITIÈME RÉSOLUTION

Renouvellement de Monsieur  Nonce PAOLINI,  
en qualité d’administrateur

L’assemblée générale décide de renouveler Monsieur Nonce 
PAOLINI en qualité d’administrateur, pour une durée de quatre 
années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée tenue dans 
l’année 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
écoulé.
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 � Objectifs des résolutions 10 à 12

Conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, il est proposé à l’assemblée (résolutions 10 à 12) :

 � par la dixième résolution, d’approuver la politique de rémunération des membres du conseil d’administration ;

 � par la onzième résolution, d’approuver la politique de rémunération du Président du conseil d’administration ;

 � par la douzième résolution, d’approuver la politique de rémunération du Directeur Général et/ou de tout autre dirigeant 
mandataire social exécutif.

La politique de rémunération des membres du conseil d’administration, du Président du conseil d’administration, et du Directeur 
Général et/ou de tout autre dirigeant mandataire social exécutif, est présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise, 
figurant dans le Document d’enregistrement universel, section 3.3.1.

 � Objectif de la résolution 9

Compte tenu de l’augmentation de la taille du comité des nominations et des rémunérations résultant de la désignation à intervenir 
en son sein d’un administrateur représentant les salariés, il vous est proposé de porter de 500 000 euros à 515 000 euros la somme 
fixe annuelle à allouer aux administrateurs au titre de l’exercice en cours et jusqu’à nouvelle décision.

SOMME FIXE ANNUELLE À ALLOUER AUX MEMBRES DU CONSEIL

NEUVIÈME RÉSOLUTION

Somme fixe annuelle à allouer aux membres du conseil

L’assemblée générale décide de porter la somme fixe annuelle 
à allouer au conseil d’administration de 500  000  euros à 
515 000 euros.

Cette décision applicable à l’exercice en cours sera maintenue 
jusqu’à nouvelle décision.

APPROBATION DE LA POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION DES MANDATAIRES SOCIAUX

DIXIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la politique de rémunération des membres 
du conseil d’administration

L’assemblée générale, statuant en application de l’article L. 22-10-8 
du Code de commerce, approuve la politique de rémunération des 
membres du conseil d’administration présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le Document 
d’enregistrement universel section 3.3.1.

ONZIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la politique de rémunération du Président  
du conseil d’administration

L’assemblée générale, statuant en application de l’article L. 22-10-8  
du Code de commerce, approuve la politique de rémunération du 
Président du conseil d’administration présentée dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le Document 
d’enregistrement universel section 3.3.1.

DOUZIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la politique de rémunération  
du Directeur Général et/ou de tout autre dirigeant  
mandataire social exécutif

L’assemblée générale, statuant en application de l’article L. 22-10-8 
du Code de commerce, approuve la politique de rémunération du 
Directeur Général et/ou de tout autre dirigeant mandataire social 
exécutif présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
figurant dans le Document d’enregistrement universel section 3.3.1.
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Conformément à la décision du conseil d’administration du 18 avril 2020, communiquée notamment lors de l’assemblée générale 
du 28 mai 2020, la rémunération annuelle fixe du Président et du Directeur Général, versée en 2020, a été diminuée de 25 %, 
pendant la période durant laquelle la mise en activité partielle des salariés du Groupe au motif de la crise sanitaire de la Covid-19 
a été conséquente. La rémunération variable annuelle du Directeur Général versée en 2020 au titre de 2019 a été réduite dans les 
mêmes proportions.

De même, la rémunération globale allouée aux membres du conseil d’administration versée en 2021 au titre de 2020 a été réduite 
de 25 %, au titre de la même période.

La rémunération fixe 2020 des membres du comité exécutif, a été réduite à hauteur de 15 %, pendant la même période.

Enrique MARTINEZ, Directeur Général, a également choisi de réinvestir en actions du Groupe, 50 % de sa rémunération variable 
2019 versée en 2020 nette de charges sociales et d’impôt, après l’approbation des actionnaires lors de l’assemblée générale du 
28 mai 2020.

 � Objectifs de la résolution 13

Conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, il est proposé à l’assemblée, par le vote de la 
treizième résolution, d’approuver les informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce, présentées 
dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise, figurant dans le Document d’enregistrement universel, section 3.3.2.

APPROBATION DES INFORMATIONS VISÉES AU I DE L’ARTICLE L. 22-10-9 
DU CODE DE COMMERCE

TREIZIÈME RÉSOLUTION

Approbation des informations visées au I de l’article  
L. 22-10-9 du Code de commerce

L’assemblée générale, statuant en application de l’article L. 22-10-34 I  
du Code de commerce, approuve les informations visées au I de 
l’article L. 22-10-9 du Code de commerce mentionnées dans le 

rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le Document 
d’enregistrement universel section 3.3.2, étant précisé que des 
résolutions spécifiques portant sur l’approbation des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 au Président et au Directeur 
Général sont soumises au vote.
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 � Objectifs des résolutions 14 et 15

Objectifs de la quatorzième résolution

Conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, sont soumis à l’approbation des actionnaires 
les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours 
de l’exercice écoulé ou attribués au titre du même exercice à Monsieur Jacques VEYRAT, Président du conseil, déterminés 
conformément à la politique de rémunération approuvée par l’assemblée générale du 28 mai 2020 dans sa onzième résolution.

Ces éléments sont présentés ci-dessous :

Pour l’exercice 2020, la rémunération annuelle fixe du Président du conseil d’administration a été fixée à 200 000 euros bruts, 
inchangée depuis 2017.

Le montant attribué au titre de l’exercice 2020 à Monsieur Jacques VEYRAT s’élève à 200 000 euros bruts.

Le montant versé au cours de 2020 s’élève à 193 033 euros bruts, dans le respect de la décision du conseil d’administration du 
18 avril 2020 rappelée en introduction de la section « Approbation des informations visées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de 
commerce » de ce document (montant soumis au vote).

Objectifs de la quinzième résolution

Par le vote de la quinzième résolution, et conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, sont 
soumis à l’approbation des actionnaires les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués au titre du même exercice à Monsieur Enrique 
MARTINEZ, Directeur Général, déterminés conformément à la politique de rémunération approuvée par l’assemblée générale du 
28 mai 2020 dans sa douzième résolution.

Ces éléments sont présentés ci-après :

Rémunération fixe 2020

Pour l’exercice 2020, la rémunération annuelle fixe du Directeur Général a été fixée à 750 000 euros bruts, inchangée depuis 2019.

Le montant attribué au titre de l’exercice 2020 à Monsieur Enrique MARTINEZ au titre de son mandat de Directeur Général s’élève 
à 750 000 euros bruts.

Le montant versé au cours de 2020 s’élève à 723 873 euros bruts, dans le respect de la décision du conseil d’administration du 
18 avril 2020 rappelée en introduction de la section « Approbation des informations visées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de 
commerce » de ce document (montant soumis au vote).

Rémunération variable annuelle 2019 versée en 2020

Le montant variable annuel attribué au Directeur Général en 2019 s’élevait à 684 299 euros bruts (montant soumis au vote).

Conformément à la décision du conseil d’administration du 18 avril 2020 rappelée en introduction de la section « Approbation 
des informations visées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce » de ce document, après réduction, un montant de  
660 461 euros a été versé en juin 2020, postérieurement à l’assemblée générale du 28 mai 2020, et ce, conformément aux 
dispositions applicables.

Il est rappelé que le taux d’atteinte global du variable 2019 était de 60,83 % du potentiel maximum.

Rémunération variable annuelle 2020 (à verser sous condition du vote favorable de l’assemblée)

Pour l’exercice 2020, la rémunération variable annuelle du Directeur Général peut représenter 0 % si aucun objectif n’est atteint, à 
100 % de la rémunération annuelle fixe en cas d’atteinte des objectifs. Cette rémunération variable peut atteindre un maximum de 
150 % de la rémunération annuelle fixe en cas de dépassement des objectifs.

APPROBATION DES ÉLÉMENTS FIXES, VARIABLES ET EXCEPTIONNELS COMPOSANT 
LA RÉMUNÉRATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSÉS  
AU COURS DE L’EXERCICE ÉCOULÉ OU ATTRIBUÉS AU TITRE DU MÊME EXERCICE 
À MONSIEUR JACQUES VEYRAT, PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
ET À MONSIEUR ENRIQUE MARTINEZ, DIRECTEUR GÉNÉRAL
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Les critères économiques et financiers sont prépondérants dans la structure de la rémunération variable annuelle. Elle se répartit à 
70 % sur des objectifs économiques et financiers, à 10 % sur des objectifs liés à la responsabilité sociale et environnementale et à 
20 % sur des objectifs qualitatifs.

Les objectifs économiques et financiers 2020 fixés pour la partie variable sont précisés ci-après :

 � le résultat opérationnel courant (ROC) Groupe correspondant à 35 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la 
cible, avec un maximum de 150 % en cas de surperformance ;

 � le cash-flow libre (CFL) Groupe correspondant à 15 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la cible, avec un 
maximum de 150 % en cas de surperformance ;

 � le chiffre d’affaires (CA) Groupe correspondant à 15 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la cible, avec un 
maximum de 150 % en cas de surperformance ;

 � l’évolution des parts de marché Groupe correspondant à 5 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la cible, avec 
un maximum de 150 % en cas de surperformance.

Les objectifs liés à la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise 2020 fixés pour la partie variable sont précisés ci-
après :

 � la notation extra-financière du Groupe correspondant à 5 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la cible, avec 
un maximum de 150 % en cas de surperformance ;

 � l’engagement des salariés correspondant à 5 % de l’objectif total pour un taux d’atteinte à 100 % de la cible, avec un maximum 
de 150 % en cas de surperformance.

Le niveau de réalisation des critères ci-dessus a été établi de manière précise pour chacun d’entre eux. Chaque objectif économique, 
financier, ou de responsabilité sociale et environnementale est soumis à :

 � un seuil de déclenchement au-dessous duquel aucune rémunération au titre de l’objectif concerné n’est due ; et

 � un niveau d’atteinte au-delà duquel la rémunération est plafonnée à 150 % au titre de l’objectif concerné.

Pour chaque objectif économique, financier, ou de responsabilité sociale et environnementale, lorsque le résultat constaté se 
situe entre le seuil de déclenchement et l’objectif cible, le pourcentage de variable au titre de l’objectif concerné est déterminé par 
interpolation linéaire entre ces deux bornes (0 % et 100 %). Il en est de même lorsque le résultat constaté se situe entre l’objectif 
cible et le plafond (100 % et 150 %).

Chacun des critères économiques, financiers, ou de responsabilité sociale et environnementale, est mesuré, par le conseil 
d’administration arrêtant les comptes annuels, sur la base des performances de l’ensemble de l’année 2020. Les critères qualitatifs 
sont évalués lors de ce même conseil sur la base de l’appréciation réalisée par le comité des nominations et des rémunérations.

Le conseil d’administration lors de sa réunion du 21 octobre 2020, sur recommandation du comité des nominations et des 
rémunérations, considérant l’impact extraordinaire de la crise sanitaire sur l’activité de l’entreprise, a revu le niveau des seuils de 
déclenchement des critères financiers du variable annuel 2020 du Directeur Général. Les objectifs de cette décision étaient de 
tenir compte du contexte de la crise sanitaire dans l’appréciation de la performance du Directeur Général. La décision permet de 
maintenir des objectifs ambitieux (dont les cibles sont inchangées) et motivants en amont de la période cruciale de fin d’année pour 
l’activité de l’entreprise en prenant des mesures à la fois incitatives et raisonnables. Elle permet également d’aligner l’appréciation 
de la performance du Directeur Général avec celle des cadres de l’entreprise bénéficiant d’un variable annuel.

Seuls les critères de résultat opérationnel courant, cash-flow libre et chiffres d’affaires étaient concernés par cette décision, les critères 
de parts de marché, liés à a la responsabilité sociale et environnementale n’ont fait l’objet d’aucune révision. Seuls les niveaux des 
seuils de déclenchement ont été revus, les objectifs cibles et maximum étant inchangés.

L’objectif de résultat opérationnel courant en 2020 a été partiellement atteint. Le résultat qui fait état d’une baisse très bien contenue 
par rapport à 2019 se situe entre l’objectif du seuil de déclenchement et l’objectif cible. Ainsi l’objectif est atteint à 70,2 % et le 
pourcentage de rémunération au titre de ce critère est de 57,23 % de la rémunération maximum.

L’objectif de cash-flow libre en 2020 a été très nettement dépassé. Le résultat en forte croissance par rapport à la performance de 
2019 se situe entre l’objectif cible et le plafond. Ainsi l’objectif est atteint à 106,8 % et le pourcentage de rémunération au titre de 
ce critère est de 99,21 % de la rémunération maximum.
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L’objectif de chiffre d’affaires en 2020, bien qu’en nette progression par rapport à 2019 a été partiellement atteint. Le résultat se situe 
entre l’objectif du seuil de déclenchement et l’objectif cible. Ainsi l’objectif est atteint à 96,9 % et le pourcentage de rémunération 
au titre de ce critère est de 56,38 % de la rémunération maximum.

Également en croissance au niveau du Groupe en 2020, les parts de marchés ont même connu hors période de confinement 
une progression qui les aurait situées au-delà de l’objectif maximum pour la France. Malgré cela, l’objectif d’évolution de parts de 
marché sur l’ensemble de l’année n’a pas été atteint sur les différentes zones géographiques de référence. Le résultat se situe juste 
au-dessous du seuil de déclenchement. Ainsi le pourcentage de rémunération au titre de ce critère est de 0 % de la rémunération 
maximum.

L’objectif de responsabilité sociale et environnementale mesuré par la notation extra-financière du Groupe a été dépassé avec une 
nouvelle amélioration significative de la notation de responsabilité sociale et environnementale en 2020 et se situe au niveau du 
plafond. Ainsi l’objectif est atteint à 106,7 % et le pourcentage de rémunération au titre de ce critère est de 100 % de la rémunération 
maximum.

L’objectif lié à l’engagement des salariés, et cela en dépit du contexte extrêmement particulier vécu par l’ensemble des équipes du 
Groupe, a été dépassé avec une nouvelle progression de l’indicateur mesuré auprès des salariés. Ces résultats sont les fruits de 
l’analyse des résultats mensuels des sondages effectués auprès des salariés du Groupe et des actions concrètes qu’ils permettent. 
Le résultat se situe entre l’objectif cible et le plafond. Ainsi l’objectif est atteint à 102,8 % et le pourcentage de rémunération au titre 
de ce critère est de 87,78 % de la rémunération maximum.

Les objectifs qualitatifs ont été évalués par le conseil d’administration du 23 février 2021. Les objectifs qualitatifs 2020 fixés pour 
la partie variable sont précisés ci-après :

 � pour un poids correspondant à 10 % de l’objectif total, l’exécution de Confiance+. Définition et début de mise en œuvre d’une 
nouvelle orientation stratégique incluant des leviers pour sécuriser le ROC 2020 ;

 � pour un poids correspondant à 5 % de l’objectif total, la qualité du management, climat social, qualité de la communication 
financière, qualité du reporting aux actionnaires, relation avec les administrateurs ;

 � pour un poids correspondant à 5 % de l’objectif total, l’exécution du plan de performance 2020.

Le conseil d’administration sur recommandation du comité des nominations et des rémunérations a souhaité évaluer la performance 
du Directeur Général au regard de chacun des objectifs qualitatifs mentionnés tout en limitant la rémunération qui pouvait y être 
associée, dans le contexte spécifique de la crise sanitaire qui a marqué l’année 2020.

Ainsi, le conseil a décidé de plafonner le taux de rémunération variable globale sur ces critères à 100 %, soit un taux de variable de 
20 % sur un potentiel cible de 20 % et maximum de 30 %. Le pourcentage de rémunération au titre de ce critère est de 66,67 % 
de la rémunération maximum.

Malgré cela, et outre le léger dépassement de l’objectif cible chiffré du plan de performance 2020, le conseil a apprécié l’excellente 
performance de Monsieur Enrique MARTINEZ qui a su prendre les mesures appropriées en cette année de pandémie permettant 
à Fnac Darty de réaliser de très bons résultats au titre de 2020 (croissance du chiffre d’affaires, limitation de l’impact de la crise sur 
sa rentabilité et croissance du cash-flow), et de démontrer ainsi la solidité de son modèle.

Le taux d’atteinte global du variable 2020 est de 66,09 % du potentiel maximum et le montant attribué au titre de 2020 s’élève à 
743 530 euros bruts (montant soumis au vote).

Conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, le versement de cette rémunération variable annuelle 
est conditionné à l’approbation par l’assemblée générale du 27 mai 2021 des éléments de rémunération et avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice 2020 ou attribués au titre de l’exercice 2020 à Monsieur Enrique MARTINEZ.

Rémunérations de long terme, options d’actions, actions de performance

Le Directeur Général est éligible aux plans d’intéressements long terme attribués par le conseil d’administration pouvant prendre la 
forme de plans d’options de souscription et/ou d’achat d’actions, d’attribution gratuite d’actions sous conditions de performance, 
ou de plans versés en numéraire.

Conformément aux recommandations du Code AFEP-MEDEF, la valeur d’attribution de ces plans telle que retenue dans le 
cadre d’IFRS 2 est proportionnée à la partie fixe et variable annuelle, et est plafonnée conformément aux principes et critères 
de rémunération votés par l’assemblée générale du 28 mai 2020 dans sa douzième résolution. Elle est déterminée par le conseil 
d’administration au regard des pratiques du marché conformément aux principes et critères votés par l’assemblée générale.
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Le conseil d’administration du 28 mai 2020, sur recommandation du comité des nominations et des rémunérations, a décidé la mise 
en œuvre d’un dispositif de rémunération variable de long terme d’actions gratuites de performance débouclées en instruments de 
capitaux propres.

Ces actions ne seront définitivement acquises qu’à l’issue d’une période d’acquisition de trois ans (28 mai 2020 – 27 mai 2023) 
sous réserve de la présence du bénéficiaire au sein du Groupe à l’expiration de la période d’acquisition. Les acquisitions seront 
subordonnées :

 � pour 30 % à une condition de performance boursière de Fnac Darty sur la base du Total Shareholder Return (TSR) de la Société 
comparé à celui des sociétés du SBF 120 mesurée en 2023 au titre de la période 2020-2022 pour l’ensemble de la période ;

 � pour 50 % à une condition de performance liée à l’atteinte d’un niveau de cash-flow libre apprécié en 2023 après la publication 
des résultats annuels du Groupe 2022 en prenant en compte le cash-flow généré par le Groupe lors des exercices 2020, 2021 
et 2022 pour l’ensemble de la période ; et

 � pour 20 % à la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise appréciée en 2023 en prenant en compte les notations 
extra-financières du Groupe de 2020, 2021 et 2022 pour l’ensemble de la période.

À l’échéance du 28 mai 2023, 76 997 actions peuvent être ainsi acquises. La valorisation des montants bruts à la date d’attribution 
tel que retenu dans le cadre d’IFRS 2 avant étalement de la charge sur la période d’acquisition des actions gratuites attribuées en 
2020 est de 1 599 536 euros. Cette valorisation, pour les éléments de marché, a été calculée selon la méthode Black & Scholes 
avec les paramètres suivants : un cours de bourse de référence égal à 29,40 euros par action (cours du premier jour d’acquisition, 
le 28 mai 2020), une volatilité de 35 % et au taux sans risque Swap Euribor. Pour les éléments hors marché, la valorisation a été 
calculée sur la meilleure estimation de réalisation des conditions de performance futures.

Chaque condition de performance est mesurée à la fin du plan en prenant en compte la performance sur l’ensemble de la période. 
Chaque critère de performance a un seuil de déclenchement au-dessous duquel aucune action liée à ce critère n’est acquise. En ce 
qui concerne le critère de TSR relatif, l’objectif cible pour la Société est de se situer entre la première et la trente-cinquième place. De 
plus, aucune action n’est acquise en cas de performance inférieure à la performance médiane du SBF 120 durant la période mesurée.

Pour rappel, en 2018, 6 655 actions gratuites à l’échéance du 17 mai 2020 et 3 328 actions gratuites à l’échéance du 17 mai 2021 
ont été attribuées à Monsieur Enrique MARTINEZ.

L’acquisition définitive de ces actions gratuites par tranche est subordonnée :

 � pour 30 % à une condition de performance boursière de Fnac Darty sur la base du Total Shareholder Return (TSR) de la Société 
comparé à celui des sociétés du SBF 120 ; et

 � pour 70 % à une condition de performance liée à un niveau de résultat opérationnel courant à réaliser.

Le TSR est mesuré annuellement, en 2019 au titre de l’année 2018 et en 2020 au titre de la période 2018-2019 pour la première 
période d’acquisition, et en 2021 au titre de la période 2018-2020 pour la deuxième période d’acquisition. Le résultat opérationnel 
courant à réaliser est apprécié en 2019 après la publication des résultats annuels du Groupe 2018 et en 2020 après la publication 
des résultats annuels du Groupe 2019 pour la première période d’acquisition, et en 2021 après la publication des résultats annuels 
du Groupe 2020 pour la deuxième période d’acquisition.

L’acquisition définitive de ces actions gratuites par tranche est soumise par ailleurs à une condition de présence de deux ans (18 mai 
2018 – 17 mai 2020) pour la première période et trois ans (18 mai 2018 – 17 mai 2021) pour la deuxième période.

Chaque condition de performance est mesurée annuellement. Chaque critère de performance, pour chaque année, a un seuil de 
déclenchement au-dessous duquel aucune action liée à ce critère n’est acquise. Les actions perdues une année ne sont pas remises 
en jeu l’année suivante. L’ensemble de ces critères a été préétabli avant le début du plan.

La première tranche des actions gratuites attribuées en 2018 est arrivée à échéance au 17 mai 2020.

 � Le TSR a été mesuré annuellement en 2019 et 2020. Les objectifs pour ces deux années ont été partiellement atteints. L’objectif 
cible pour la Société était de se situer entre la première et la trente-cinquième place. Les résultats se situent entre l’objectif du 
seuil de déclenchement et l’objectif cible. Ainsi les taux d’acquisition sont respectivement de 88 % et 65 % pour chacune des 
périodes sur ce critère.
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 � Le niveau de résultat opérationnel courant a été apprécié en 2019 et 2020 après la publication des résultats annuels du Groupe 
2018 et 2019. L’objectif mesuré en 2019 a été partiellement atteint. Le résultat se situe entre l’objectif du seuil de déclenchement 
et l’objectif cible, et le taux d’acquisition est de 69 %. L’objectif mesuré en 2020 n’a pas été atteint. Le résultat se situe au-dessous 
du seuil de déclenchement et le taux d’acquisition pour cette année est de 0 %.

Compte tenu du poids relatif de chaque critère sur chacune des périodes, le taux d’acquisition global de cette première tranche est 
de 47,1 %, soit pour Monsieur Enrique MARTINEZ 3 136 actions pour une valeur brute d’acquisition de 80 031 euros, valorisées à 
25,52 euros par action, cours d’ouverture de Fnac Darty du 18 mai 2020.

La valorisation des montants bruts à la date d’attribution tel que retenu dans le cadre d’IFRS 2 avant étalement de la charge sur 
la période d’acquisition des actions gratuites attribuées en 2018 est de 200 013 euros pour l’échéance du 18 mai 2021. Cette 
valorisation, pour les éléments de marché, a été calculée selon la méthode Black & Scholes avec les paramètres suivants : un cours 
de bourse de référence égal à 93,30 euros par action (cours du premier jour d’acquisition, le 18 mai 2018), une volatilité de 25 % 
et au taux sans risque Swap Euribor. Pour les éléments hors marché, la valorisation a été calculée sur la meilleure estimation de 
réalisation des conditions de performance futures.

Pour rappel, en 2017, 15 391 actions gratuites ont été attribuées à Monsieur Enrique MARTINEZ. Ce plan est arrivé à maturité le 
2 mars 2020.

L’acquisition définitive de ces actions gratuites était subordonnée :

 � pour 20 % à une condition de performance boursière de Fnac Darty sur la base du Total Shareholder Return (TSR) de la Société 
comparé à celui des sociétés du SBF 120 ;

 � pour 40 % à une condition de performance liée à l’atteinte d’un niveau de synergies à réaliser dans le cadre du rapprochement 
des groupes Fnac et Darty ;

 � pour 40 % à un niveau de résultat opérationnel courant à réaliser.

Le TSR a été mesuré annuellement en 2019 et 2020. Le niveau de synergies et le résultat opérationnel courant ont été appréciés en 
2019 après la publication des résultats annuels du Groupe 2018 et en 2020 après la publication des résultats annuels du Groupe 
2019.

L’acquisition de ces actions gratuites était soumise par ailleurs à une condition de présence de deux ans (15 décembre 2017 – 
14 décembre 2019).

Chaque condition de performance a été mesurée annuellement. Chaque critère de performance, pour chaque année, avait un seuil 
de déclenchement au-dessous duquel aucune action liée à ce critère n’était acquise, les actions perdues une année n’étant pas 
remises en jeu l’année suivante. L’ensemble de ces critères a été préétabli avant le début du plan.

 � Le TSR a été mesuré annuellement en 2019 et 2020. Les objectifs pour ces deux années ont été partiellement atteints. L’objectif 
cible pour la Société était de se situer entre la première et la trente-cinquième place. Les résultats se situent entre l’objectif du 
seuil de déclenchement et l’objectif cible. Ainsi les taux d’acquisition sont respectivement de 88 % et 65 % pour chacune des 
périodes sur ce critère.

 � Le niveau de synergies a été apprécié en 2019 et 2020 après la publication des résultats annuels du Groupe 2018 et 2019. Les 
objectifs pour ces deux années ont été dépassés. Les résultats se situent au-delà de l’objectif cible pour chacune des années. 
Ainsi les taux d’acquisition sont de 100 % pour chacune des périodes sur ce critère.

 � Le niveau de résultat opérationnel courant a été apprécié en 2019 et 2020 après la publication des résultats annuels du Groupe 
2018 et 2019. L’objectif mesuré en 2019 a été partiellement atteint. Le résultat se situe entre l’objectif du seuil de déclenchement 
et l’objectif cible, et le taux d’acquisition est de 69 %. L’objectif mesuré en 2020 n’a pas été atteint. Le résultat se situe au-dessous 
du seuil de déclenchement et le taux d’acquisition pour cette année est de 0 %.

Compte tenu du poids relatif de chaque critère sur chacune des périodes, le taux d’acquisition global de cette première tranche est 
de 62,2 %, soit pour Monsieur Enrique MARTINEZ 9 576 actions pour une valeur brute d’acquisition de 378 252 euros, valorisées 
à 39,50 euros par action, cours d’ouverture de Fnac Darty du 3 mars 2020.

Pour rappel, en 2018, 20 883 options à l’échéance du 18 mai 2020 et 20 883 options à l’échéance du 18 mai 2021 ont été attribuées 
à Monsieur Enrique MARTINEZ.
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L’acquisition définitive de ces options par tranche est subordonnée :

 � pour 30 % à une condition de performance boursière de Fnac Darty sur la base du Total Shareholder Return (TSR) de la Société 
comparé à celui des sociétés du SBF 120 ; et

 � pour 70 % à une condition de performance liée à un niveau de résultat opérationnel courant à réaliser.

Le TSR est mesuré annuellement, en 2019 au titre de l’année 2018 et en 2020 au titre de la période 2018-2019 pour la première 
période d’acquisition, et en 2021 au titre de la période 2018-2020 pour la deuxième période d’acquisition. Le résultat opérationnel 
courant à réaliser est apprécié en 2019 après la publication des résultats annuels du Groupe 2018 et en 2020 après la publication 
des résultats annuels du Groupe 2019 pour la première période d’acquisition, et en 2021 après la publication des résultats annuels 
du Groupe 2020 pour la deuxième période d’acquisition.

L’acquisition définitive de ces options par tranche est soumise par ailleurs à une condition de présence de deux ans (18 mai 2018 –  
17 mai 2020) pour la première période et trois ans (18 mai 2018 – 17 mai 2021) pour la deuxième période.

Chaque condition de performance est mesurée annuellement. Chaque critère de performance, pour chaque année, a un seuil 
de déclenchement au-dessous duquel aucune option liée à ce critère n’est acquise. Les options perdues une année ne sont pas 
remises en jeu l’année suivante.

De plus, les options de souscriptions d’actions, intrinsèquement, nécessitent pour être exercées une croissance absolue du cours 
de l’action, et plus spécifiquement pour ce plan un cours supérieur au prix d’exercice fixé à 89,43 euros.

La première tranche des options de performance attribuées en 2018 est arrivée à échéance au 18 mai 2020.

 � Le TSR a été mesuré annuellement en 2019 et 2020. Les objectifs pour ces deux années ont été partiellement atteints. L’objectif 
cible pour la Société était de se situer entre la première et la trente-cinquième place. Les résultats se situent entre l’objectif du 
seuil de déclenchement et l’objectif cible. Ainsi les taux d’acquisition sont respectivement de 88 % et 65 % pour chacune des 
périodes sur ce critère.

 � Le niveau de résultat opérationnel courant a été apprécié en 2019 et 2020 après la publication des résultats annuels du Groupe 
2018 et 2019. L’objectif mesuré en 2019 a été partiellement atteint. Le résultat se situe entre l’objectif du seuil de déclenchement 
et l’objectif cible, et le taux d’acquisition est de 69 %. L’objectif mesuré en 2020 n’a pas été atteint. Le résultat se situe au-dessous 
du seuil de déclenchement et le taux d’acquisition pour cette année est de 0 %.

Compte tenu du poids relatif de chaque critère sur chacune des périodes, le taux d’acquisition global de cette première tranche est 
de 47,1 %, soit pour Monsieur Enrique MARTINEZ 9 838 options de performance.

À la date de publication de ce document, aucune option n’a été exercée.

La valorisation des montants bruts à la date d’attribution telle que retenue dans le cadre d’IFRS 2 avant étalement de la charge sur 
la période d’acquisition des options de performance attribuées en 2018 est de 300 089 euros pour l’échéance du 18 mai 2021. 
Cette valorisation, pour les éléments de marché, a été calculée selon la méthode Black & Scholes avec les paramètres suivants : un 
cours de bourse de référence égal à 93,30 euros par action (cours du premier jour d’acquisition, le 18 mai 2018), une volatilité de 
25 % et au taux sans risque Swap Euribor. Pour les éléments hors marché, la valorisation a été calculée sur la meilleure estimation 
de réalisation des conditions de performance futures.

Par ailleurs, conformément aux articles L. 225-185 et L. 225-197-1 du Code de commerce, le conseil a décidé lors de sa séance 
du 28 avril 2017 que :

 � les dirigeants mandataires sociaux sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions une quantité 
minimale d’actions correspondant à 25 % des titres acquis définitivement (nets de charges et impôts, et des cessions nécessaires 
aux levées d’options) sur chacun des plans d’attributions gratuites d’actions et d’options qui leur sont attribués par le conseil à 
compter de leur date de nomination, étant précisé que les plans dont ils ont pu être bénéficiaires antérieurement en leur qualité 
de salarié ne sont pas visés ;

 � toutefois, ce pourcentage serait abaissé à 5 % dès lors que la quantité d’actions détenues par les dirigeants mandataires sociaux 
issues d’attributions gratuites d’actions et de levées d’options tous plans confondus représenterait un montant égal à deux fois 
leur rémunération fixe annuelle brute, qui constitue la quantité minimum d’actions que les dirigeants mandataires sociaux doivent 
conserver au nominatif, jusqu’à la fin de leurs fonctions, en application du paragraphe 23 du Code AFEP-MEDEF.

Conformément aux recommandations du Code AFEP-MEDEF, Monsieur Enrique MARTINEZ a pris l’engagement formel de ne pas 
recourir à des opérations de couverture de son risque tant sur les options que sur les actions issues des levées d’options ou sur les 
actions de performance et ce, jusqu’à la fin de la période de conservation des actions fixée par le conseil d’administration.
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Il est du reste précisé qu’à la connaissance de la Société aucun instrument de couverture n’a été mis en place par Monsieur Enrique 
MARTINEZ tant sur les options que sur les actions issues des levées d’options ou sur les actions de performance et ce, jusqu’à la 
fin de la période de conservation des actions fixée par le conseil d’administration.

Rémunération exceptionnelle

Aucune rémunération exceptionnelle n’a été attribuée à Monsieur Enrique MARTINEZ en 2020 au titre de son mandat de Directeur 
Général.

Aucun montant n’est dû.

Autres avantages

Monsieur Enrique MARTINEZ bénéficie en 2020 d’une assurance chômage propre aux mandataires sociaux non-salariés pour 
laquelle des cotisations ont été réglées pour un montant de 13 347 euros (élément soumis au vote). Ces cotisations sont soumises 
à charges sociales et patronales et sont donc traitées comme avantages en nature.

Monsieur Enrique MARTINEZ dispose en 2020 au titre de son mandat de Directeur Général d’un véhicule de société représentant 
un avantage en nature d’un montant de 4 607 euros (valorisation comptable – élément soumis au vote).

Engagement de non-concurrence

Le conseil d’administration a entériné un engagement de non-concurrence avec Monsieur Enrique MARTINEZ sur le secteur de la 
distribution spécialisée en produits culturels, électroniques et électroménagers pour le grand public dans les pays où opère le Groupe.

Cet engagement de non-concurrence est limité à une période de deux ans à compter de la fin de son mandat. En contrepartie de 
cet engagement, Monsieur Enrique MARTINEZ percevra une indemnité compensatrice brute s’élevant à 70 % de sa rémunération 
mensuelle fixe, pendant une période de deux ans à compter de la cessation effective de son mandat. Le conseil d’administration 
pourra renoncer à la mise en œuvre de cette clause.

Aucun montant n’est dû par la Société au titre de l’exercice 2020.

Cet engagement a été mis en place par le conseil d’administration du 17 juillet 2017 et approuvé par l’assemblée générale du 
18 mai 2018. Il a été modifié par le conseil d’administration du 20 février 2019 afin de le mettre en conformité avec les nouvelles 
recommandations du Code AFEP-MEDEF de juin 2018. Cette modification a été approuvée par l’assemblée générale du 23 mai 
2019.

À l’exception de l’engagement de non-concurrence, il n’est pas prévu de verser à Monsieur Enrique MARTINEZ une indemnité ou 
des avantages dus ou susceptibles d’être dus en cas de cessation ou de changement de fonctions.

Régime de retraite supplémentaire

Le conseil d’administration du 17 juillet 2017 a autorisé l’affiliation de Monsieur Enrique MARTINEZ au régime de retraite 
supplémentaire à cotisations définies, article 83 du Code général des impôts, dont bénéficie l’ensemble des cadres des sociétés 
françaises de Fnac Darty incluses dans ce contrat.

Le montant des cotisations au titre de son mandat de Directeur Général en 2020 s’élève à 11 325 euros.

Régime de prévoyance

Le conseil d’administration du 17 juillet 2017 a autorisé l’affiliation de Monsieur Enrique MARTINEZ au régime de prévoyance dont 
bénéficie l’ensemble des salariés des sociétés françaises de Fnac Darty incluses dans ce contrat.

Le montant des cotisations payées par l’entreprise au titre de son mandat de Directeur Général en 2020 s’élève à 9 688 euros.

Rémunération allouée aux administrateurs

Le conseil d’administration lors de sa réunion du 20 février 2019, sur recommandation du comité des nominations et des 
rémunérations, a décidé que Monsieur Enrique MARTINEZ ne percevrait pas de jeton de présence au titre de son mandat 
d’administrateur, si sa nomination au conseil était approuvée par l’assemblée générale du 23 mai 2019. Monsieur Enrique MARTINEZ 
n’a perçu aucune rémunération au titre de son mandat d’administrateur au titre de 2020.

Aucun montant n’est dû au titre de son mandat d’administrateur en 2020.
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 � Objectifs de la résolution 16

L’autorisation, accordée le 28 mai 2020 par l’assemblée générale au conseil d’administration, d’opérer sur les titres de la Société, 
arrivant à échéance le 27 novembre 2021, nous vous proposons, dans la seizième résolution, d’autoriser à nouveau le conseil 
d’administration, pour une période de 18 mois, à intervenir sur les actions de la Société dans la limite d’un nombre maximal d’actions 
ne pouvant représenter plus de 10 % du nombre d’actions composant le capital social à un prix maximum d’achat fixé à 80 euros 
par action, dans la limite d’un plafond fixé à 212 868 560 euros.

Les acquisitions pourront être effectuées en vue :

 � d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action Fnac Darty par l’intermédiaire d’un prestataire de services 
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la pratique admise par la réglementation, étant précisé que dans 
ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, 
déduction faite du nombre d’actions revendues ;

 � de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission, d’apport ;

 � d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées gratuitement (ou plans assimilés) 
au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe (en ce compris les sociétés et groupements d’intérêt 
économique liés) ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de Groupe (ou plan assimilé), 
au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou des 
mandataires sociaux du Groupe ;

 � d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la Société dans le cadre de la réglementation 
en vigueur ;

 � de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée ou à conférer par l’assemblée 
générale extraordinaire.

Ce programme serait également destiné à permettre à la Société d’opérer par tous moyens sur ses actions dans tout autre but 
autorisé ou toute pratique de marché admise, ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou la réglementation en vigueur ou admise par 
l’Autorité des marchés financiers. En cas d’opérations réalisées en dehors des objectifs mentionnés ci-dessus, la Société informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué.

Les opérations d’acquisition, cession, échange ou transfert pourraient être opérées par tous moyens, y compris par voie d’acquisition 
de blocs de titres et la Société se réserve le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre de la 
réglementation applicable.

Le conseil ne pourrait sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation en période d’offre 
publique initiée par un tiers visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

Conformément à la réglementation, la Société ne pourrait détenir, à quelque moment que ce soit, plus de 10 % des actions 
composant son capital social. Le nombre d’actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans 
le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourrait excéder 5 % du capital.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués 
au titre du même exercice à Monsieur Jacques VEYRAT, 
Président du conseil d’administration

L’assemblée générale, statuant en application de l’article  
L. 22-10-34 II du Code de commerce, approuve les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de l’exercice écoulé ou 
attribués au titre du même exercice à Monsieur Jacques VEYRAT, 
Président du conseil d’administration, présentés dans l’exposé des 
motifs.

QUINZIÈME RÉSOLUTION

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués 
au titre du même exercice à Monsieur Enrique MARTINEZ, 
Directeur Général

L’assemblée générale, statuant en application de l’article  
L. 22-10-34 II du Code de commerce, approuve les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés au cours de l’exercice écoulé ou 
attribués au titre du même exercice à Monsieur Enrique MARTINEZ, 
Directeur Général, présentés dans l’exposé des motifs.

RACHAT D’ACTIONS
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Utilisation du programme de rachat d’actions en 2020 :

 � Par l’intermédiaire d’un prestataire de services agissant dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la pratique admise par 
la réglementation, 511 656 actions ont été acquises pour un montant global de 19 537 129,27 euros et 522 396 actions ont été 
cédées pour un montant global de 20 032 614,07 euros.

Au titre de ce contrat de liquidité, à la date du 31 décembre 2020, les moyens suivants figuraient au compte de liquidité : 
68 010 actions et 2 730 538,66 euros.

 � Compte tenu de l’évolution de l’épidémie de la Covid-19 et conformément aux conditions imposées pour la mise en place d’un 
prêt garanti par l’État, le conseil d’administration n’a pas procédé à des programmes de rachat d’actions en 2020, sauf dans le 
cadre du contrat de liquidité en vigueur susmentionné.

SEIZIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet 
de faire racheter par la Société ses propres actions 
dans le cadre du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code 
de commerce

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration, autorise ce dernier, pour une période de  
dix-huit mois, conformément aux articles L. 22-10-62 et suivants et  
L. 225-210 et suivants du Code de commerce, à procéder à l’achat, 
en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de 
la Société dans la limite d’un nombre maximal d’actions ne pouvant 
représenter plus de 10 % du nombre d’actions composant le capital 
social au jour de l’assemblée, le cas échéant ajusté afin de tenir 
compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction 
de capital pouvant intervenir pendant la durée du programme.

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil 
d’administration par l’assemblée générale du 28 mai 2020 dans sa 
seizième résolution à caractère ordinaire.

Les acquisitions pourront être effectuées en vue :

 � d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de 
l’action Fnac Darty par l’intermédiaire d’un prestataire de services 
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à 
la pratique admise par la réglementation, étant précisé que dans 
ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de 
la limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, 
déduction faite du nombre d’actions revendues ;

 � de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement 
à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission, 
d’apport ;

 � d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions 
et/ou de plans d’actions attribuées gratuitement (ou plans 
assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires 
sociaux du Groupe (en ce compris les sociétés et groupements 
d’intérêt économique liés) ainsi que toutes allocations d’actions 
au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de Groupe (ou plan 
assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise 
et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des salariés 
et/ou des mandataires sociaux du Groupe ;

 � d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution d’actions de la Société dans le cadre de la 
réglementation en vigueur ;

 � de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, 
conformément à l’autorisation conférée ou à conférer par 
l’assemblée générale extraordinaire.

Ce programme serait également destiné à permettre à la Société 
d’opérer par tous moyens sur ses actions dans tout autre but 
autorisé ou toute pratique de marché admise, ou qui viendrait à 
être autorisée par la loi ou la réglementation en vigueur ou admise 
par l’Autorité des marchés financiers. En cas d’opérations réalisées 
en dehors des objectifs mentionnés ci-dessus, la Société informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué.

Les opérations d’acquisition, cession, échange ou transfert pourront 
être opérées par tous moyens, y compris par voie d’acquisition 
de blocs de titres et la Société se réserve le droit d’utiliser des 
mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre de la 
réglementation applicable.

Le conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée 
générale, faire usage de la présente autorisation en période d’offre 
publique initiée par un tiers visant les titres de la Société et ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre.

Le prix maximum d’achat est fixé à 80 euros par action. En 
cas d’opération sur le capital, notamment de division ou de 
regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions aux 
actionnaires, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes 
proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le 
nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le 
nombre d’actions après l’opération).

Le montant maximal de l’opération est fixé à 212 868 560 euros.

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de procéder 
à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de 
conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités.



47ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 MAI 2021  FNAC DARTY

projets de résolutions à soumettre à l’assemblée générale mixte  

 � Objectifs de la résolution 17

Dans le cadre du renouvellement de l’autorisation accordée au conseil d’administration d’opérer sur les titres de la Société 
(résolution 16), il vous est également demandé de renouveler l’autorisation au conseil d’administration, arrivant à échéance le 
27 juillet 2022, à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, par annulation de toute quantité d’actions auto-détenues qu’il 
déciderait dans les limites autorisées par la loi.

À la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la Société pendant la période de vingt-quatre mois 
précédant ladite annulation, y compris les actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourrait excéder 10 % des actions composant 
le capital de la Société à cette date, étant rappelé que cette limite s’appliquerait à un montant du capital de la Société qui serait, le cas 
échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée générale.

Cette autorisation serait donnée pour une période de vingt-six mois à compter de cette assemblée.

À caractère extraordinaire

AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE D’ANNULER LES ACTIONS 
RACHETÉES PAR LA SOCIÉTÉ DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DE L’ARTICLE L. 22-10-62 
DU CODE DE COMMERCE

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au conseil d’administration en vue 
d’annuler les actions rachetées par la Société dans le cadre 
du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, autorise le conseil d’administration à réduire le capital 
social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions 
auto-détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi, 
conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants 
du Code de commerce et L. 225-213 du même Code.

Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société 
en vertu de la présente autorisation, pendant une période de vingt-

quatre mois, est de 10 % des actions composant le capital de 
la Société au jour de la décision d’annulation, étant rappelé que 
cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui 
sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations 
affectant le capital social postérieurement à la présente assemblée 
générale. Cette autorisation est donnée pour une période de vingt-
six mois à partir de ce jour.

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, pour réaliser la ou 
les opérations d’annulation et de réduction de capital qui pourraient 
être réalisées en vertu de la présente autorisation, en fixer les 
modalités, en constater la réalisation, imputer la différence entre 
la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal 
sur tous postes de réserves et primes, modifier en conséquence 
les statuts et accomplir toutes formalités.
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DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour augmenter le capital par incorporation 
de réserves, bénéfices et/ou primes 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2,  
L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce :

1) délègue au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités 
qu’il déterminera, par incorporation au capital de réserves, 
bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait 
admise, par l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par 
l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou par 
la combinaison de ces deux modalités ;

2) décide qu’en cas d’usage par le conseil d’administration de 
la présente délégation, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce, en 
cas d’augmentation de capital sous forme d’attribution gratuite 
d’actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, 
ni cessibles et que les titres de capital correspondants seront 
vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux 
titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation ;

3) fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, 
décomptée à compter du jour de la présente assemblée ;

4) décide que le montant d’augmentation de capital au titre de la 
présente résolution ne devra pas excéder le montant nominal 
de 13 millions d’euros, compte non tenu du montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société.

Ce montant s’impute sur le montant nominal maximum des 
actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la dix-
neuvième résolution ;

5) décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet 
d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin 
de la période d’offre ;

6) confère au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, tous 
pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution, et, 
généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les 
formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation de 
capital, en constater la réalisation et procéder à la modification 
corrélative des statuts ;

7) prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter 
de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, 
toute délégation antérieure ayant le même objet.

 � Objectifs de la résolution 18

Nous vous proposons de renouveler la possibilité donnée au conseil d’administration lors de l’assemblée générale du 23 mai 2019 
et arrivant à échéance d’incorporer au capital social de la Société, dans la limite d’un montant nominal de 13 millions d’euros, des 
réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, et à cet effet de procéder à des augmentations 
de capital par l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou par la 
combinaison de ces deux modalités.

Ces émissions s’imputeraient sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la 
dix-neuvième résolution.

À ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de cette délégation à compter 
du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

Cette autorisation serait consentie pour une durée de vingt-six mois. Pour information, la délégation de même objet accordée 
par l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR 
AUGMENTER LE CAPITAL PAR INCORPORATION DE RÉSERVES, BÉNÉFICES ET/OU PRIMES
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 � Objectifs de la résolution 19

Dans la dix-neuvième résolution, il vous est demandé de renouveler cette délégation arrivant à échéance afin que le conseil 
d’administration puisse disposer, comme l’assemblée générale du 23 mai 2019 le lui avait précédemment délégué, de la faculté 
d’augmenter le capital social avec maintien du droit préférentiel de souscription (ci-après « DPS ») pour financer son 
développement, par l’émission par la Société :

 � d’actions ordinaires ; et/ou

 � d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance ; et/ou

 � de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre.

Toute augmentation de capital en numéraire ouvre aux actionnaires un DPS, qui est détachable et négociable pendant la durée 
de la période de souscription : chaque actionnaire a le droit de souscrire, pendant un délai de cinq jours de bourse au minimum à 
compter de l’ouverture de la période de souscription, un nombre d’actions nouvelles proportionnel à sa participation dans le capital.

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées (en une ou plusieurs fois, soit 
immédiatement, soit à terme, dans le cas d’une émission de valeurs mobilières donnant accès au capital) dans le cadre de cette 
résolution serait fixé à un montant nominal maximum de 13 millions d’euros (soit environ 50 % du capital de la Société).

À ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Sur ce plafond global s’imputerait le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu des 
dix-huitième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions de la présente assemblée 
et en vertu de la vingtième résolution de l’assemblée générale du 28 mai 2020 et de la vingt-deuxième résolution de l’assemblée 
générale du 23 mai 2019.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de cette délégation, le montant nominal maximal des titres 
de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder  
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de 
cette délégation et de celles conférées en vertu des vingtième, vingt-et-unième et vingt-quatrième résolutions serait fixé à deux cent 
soixante millions (260 000 000) d’euros.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale faire usage de cette délégation à compter 
du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

Cette délégation de compétence serait consentie pour une durée de vingt-six mois. Pour information, la délégation déjà accordée 
par l’assemblée générale annuelle du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

Les événements récents et perspectives ainsi que des informations sur les tendances pour l’exercice en cours sont mentionnés 
au chapitre 4.3 du Document d’enregistrement universel déposé par la Société et publié sur le site internet de la Société 
(www.fnacdarty.com, rubrique « Actionnaires »). La marche des affaires pendant l’exercice précédent est décrite dans l’exposé 
sommaire figurant dans la présente brochure de convocation (cf. supra) et le rapport de gestion inclut dans le Document 
d’enregistrement universel susvisé, disponible sur le site internet de la Société.

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR ÉMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES DONNANT, LE CAS ÉCHÉANT, ACCÈS  
À DES ACTIONS ORDINAIRES OU À L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CRÉANCE,  
ET/OU DES VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES,  
AVEC MAINTIEN DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION
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DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires  
ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires,  
avec maintien du droit préférentiel de souscription

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce 
et, notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 225-132  
et suivants :

1) délègue au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour procéder à l’émission, à titre gratuit ou 
onéreux, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 
aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en 
toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble 
de monnaies :

 � d’actions ordinaires, et/ou

 � d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres 
actions ordinaires ou de titres de créance, et/ou

 � de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
à émettre ;

2) décide que la souscription des actions et des autres valeurs 
mobilières visées au paragraphe 1 de la présente résolution 
pourra être opérée soit en numéraire, soit par compensation de 
créances ;

3) fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, 
décomptée à compter du jour de la présente assemblée ;

4) décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants 
des émissions autorisées en cas d’usage par le conseil 
d’administration de la présente délégation de compétence :

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être 
supérieur à 13 millions d’euros.

À ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société.

Sur ce plafond global s’impute le montant nominal maximum 
des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu 
des dix-huitième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-troisième, 
vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions de la présente 
assemblée et en vertu de la vingtième résolution de l’assemblée 
générale du 28 mai 2020 et de la vingt-deuxième résolution de 
l’assemblée générale du 23 mai 2019.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en 
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal 
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres 
de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 
vingtième, vingt-et-unième et vingt-quatrième résolutions est fixé 
à deux cent soixante millions (260 000 000) d’euros ;

5) en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente 
délégation de compétence dans le cadre des émissions visées 
au 1) ci-dessus :

a)  décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital seront réservées 
par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre 
irréductible,

b)  décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas 
échéant à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission visée au 1), le conseil d’administration pourra utiliser 
les facultés suivantes :

 – l imiter le montant de l’émission au montant des 
souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par 
la réglementation,

 – répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

 – offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

6) décide que les émissions de bons de souscription d’actions de 
la Société pourront être réalisées par offre de souscription, mais 
également par attribution gratuite aux propriétaires des actions 
existantes, étant précisé que le conseil d’administration aura la 
faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne 
seront pas négociables et que les titres correspondants seront 
vendus ;

7) décide que le conseil d’administration disposera, dans les 
limites fixées ci-dessus, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, des pouvoirs nécessaires notamment 
pour fixer les conditions de la ou des émissions et déterminer 
le prix d’émission, le cas échéant, constater la réalisation 
des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 
modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, 
les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire 
le nécessaire en pareille matière ;

8) décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet 
d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin 
de la période d’offre ;

9) prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet.
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 � Objectifs de la résolution 20

La délégation de compétence en la matière arrivant à échéance cette année, il vous est proposé une nouvelle délégation qui 
permettrait au conseil d’administration de réaliser des opérations de croissance ou de financement, par émission, avec 
suppression du DPS, sur les marchés en France et/ou à l’étranger, par offre au public (à l’exclusion des offres visées au 1 de l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier) :

 � d’actions ordinaires ; et/ou

 � d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance ; et/ou

 � de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre.

Dans le cadre de cette résolution, il vous est ainsi demandé de supprimer le DPS. En effet, selon les conditions de marché, la 
nature des investisseurs concernés par l’émission et le type de titres émis, il peut être préférable, voire nécessaire, de supprimer le 
DPS, pour réaliser un placement de titres dans les meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des opérations constitue 
une condition essentielle de leur réussite, ou lorsque les émissions sont effectuées sur les marchés financiers étrangers. Une telle 
suppression peut permettre d’obtenir une masse de capitaux plus importante en raison de conditions d’émission plus favorables.

Le conseil d’administration pourrait cependant accorder un délai de priorité de souscription au profit des actionnaires. Ce délai 
de priorité ne donnerait pas lieu à la création de droits négociables. Il serait d’une durée de trois jours de bourse minimum. Il devrait 
s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourrait être éventuellement complété 
par une souscription à titre réductible.

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées (immédiatement ou à terme) au titre 
de cette vingtième résolution serait fixé à 2,6 millions d’euros (soit environ 10 % du capital social). Les plafonds prévus aux  
vingt-et-unième et vingt-quatrième résolutions s’imputeraient sur ce plafond lequel s’imputerait sur le montant nominal maximum 
des actions susceptibles d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

À ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de cette délégation, le montant nominal maximal des titres 
de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder  
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de 
cette délégation et de celles conférées en vertu des dix-neuvième, vingt-et-unième et vingt-quatrième résolutions serait fixé à deux 
cent soixante millions (260 000 000) d’euros.

Le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal au minimum prévu par les dispositions réglementaires 
applicables au jour de l’émission (soit, à ce jour, et à titre indicatif, la moyenne pondérée du cours des trois dernières séances de 
bourse précédant le début de l’offre avec une décote maximale de 10 % pour les titres de capital assimilables).

Conformément à la loi, la délégation consentie par votre assemblée à l’effet d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au 
capital emporte renonciation des actionnaires à leur DPS aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé de manière à ce que, pour toute action émise en vertu 
des valeurs mobilières donnant accès au capital, le total de ce que la Société a perçu au titre de ces valeurs mobilières donnant accès 
au capital soit au moins égal au prix minimum réglementaire par action (tel qu’il était au jour de l’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital).

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR ÉMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES DONNANT, LE CAS ÉCHÉANT, ACCÈS À DES 
ACTIONS ORDINAIRES OU À L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CRÉANCE, ET/OU DES VALEURS 
MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS À DES ACTIONS ORDINAIRES, AVEC SUPPRESSION DU 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION ET DÉLAI DE PRIORITÉ FACULTATIF PAR OFFRE 
AU PUBLIC (À L’EXCLUSION DES OFFRES VISÉES AU 1 DE L’ARTICLE L. 411-2 DU CODE 
MONÉTAIRE ET FINANCIER) ET/OU EN RÉMUNÉRATION DE TITRES DANS LE CADRE  
D’UNE OFFRE PUBLIQUE D’ÉCHANGE
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Enfin cette résolution permettrait d’émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital, en rémunération de 
titres d’une société répondant aux critères fixés par l’article L. 22-10-54 du Code de commerce dans le cadre d’une offre publique 
d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger selon les règles locales, auquel cas le conseil d’administration serait libre 
de fixer la parité d’échange, les règles de prix décrites ci-dessus ne s’appliquant pas.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale faire usage de cette délégation à compter 
du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.

La durée de la validité de cette délégation serait fixée à vingt-six mois.

Pour information, la délégation de compétence ayant le même objet accordée par l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas 
été utilisée.

VINGTIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires  
ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription et délai  
de priorité facultatif par offre au public (à l’exclusion des 
offres visées au 1 de l’article L. 411-2 du Code monétaire  
et financier) et/ou en rémunération de titres dans le cadre 
d’une offre publique d’échange 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce 
et notamment ses articles L. 225-129-2, L. 22-10-51, L. 22-10-52, 
L. 22-10-54 et L. 228-92 :

1) délègue au conseil d’administration sa compétence, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à l’effet 
de procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché 
français et/ou international, par une offre au public à l’exclusion 
des offres visées au 1 de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute 
autre unité de compte établie par référence à un ensemble de 
monnaies :

 � d’actions ordinaires, et/ou

 � d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres 
actions ordinaires ou de titres de créance, et/ou

 � de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
à émettre ;

2) décide que la souscription des actions et des autres valeurs 
mobilières visées au paragraphe 1 de la présente résolution 
pourra être opérée soit en numéraire, soit par compensation 
de créances. Ces titres pourront notamment être émis à l’effet 
de rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société dans 
le cadre d’une offre publique d’échange sur titres répondant 
aux conditions fixées par l’article L. 22-10-54 du Code de 
commerce ;

3) fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, 
décomptée à compter du jour de la présente assemblée ;

4) le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être 
supérieur à 2,6 millions d’euros. Les plafonds prévus aux vingt-
et-unième et vingt-quatrième résolutions s’imputeront sur ce 
plafond lequel s’imputera sur le montant nominal maximum des 
actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la dix-
neuvième résolution.

À ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en 
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal 
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres 
de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente délégation et de celles conférées en vertu des dix-
neuvième, vingt-et-unième et vingt-quatrième résolutions est fixé 
à deux cent soixante millions (260 000 000) d’euros ;



53ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 MAI 2021  FNAC DARTY

projets de résolutions à soumettre à l’assemblée générale mixte  

5) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant 
l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au conseil 
d’administration la faculté de conférer aux actionnaires, en 
application de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, 
pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires applicables et 
pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de 
priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de 
droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement 
au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et 
pourra être éventuellement complété par une souscription à titre 
réductible ;

6) décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de 
commerce :

 � le prix d’émission des actions émises directement sera 
au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 
bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 
le début de l’offre avec une décote maximale de 10 % pour 
les titres de capital assimilables), 

 � le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, 
le remboursement ou généralement la transformation, 
de chaque valeur mobilière donnant accès au capital 
pourra donner droit, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de 
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, 
pour chaque action émise en conséquence de l’émission de 
ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à 
l’alinéa qui précède ;

7) décide, en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des 
titres apportés dans le cadre d’une offre publique d’échange, 
que le conseil d’administration disposera, dans les conditions 
fixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce et dans les 
limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour arrêter 
la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions 
d’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le 
montant de la soulte en espèces à verser, et déterminer les 
modalités d’émission ;

8) décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission visée au 1), le conseil d’administration pourra 
utiliser les facultés suivantes :

 � limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, 
le cas échéant dans les limites prévues par la réglementation,

 � répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;

9) décide que le conseil d’administration disposera, dans les 
limites fixées ci-dessus, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi, des pouvoirs nécessaires 
notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, 
le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de 
capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 
statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en 
pareille matière ;

10) décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage 
de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre ;

11) prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet.
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 � Objectifs de la résolution 21

Dans le cadre de cette résolution, il vous est demandé de renouveler la délégation au conseil arrivant à échéance et consentie lors de 
l’assemblée générale du 23 mai 2019 permettant à la Société de procéder à des offres par « placement privé », donnant lieu à des 
augmentations de capital ou des offres de valeurs mobilières composées sans droit préférentiel de souscription (ci-après « DPS ») 
s’adressant exclusivement (i) aux personnes fournissant des services d’investissement de gestion de portefeuille pour compte de 
tiers, ou (ii) à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour 
compte propre.

Cette délégation permettrait d’optimiser l’accès aux capitaux pour la Société et de bénéficier des meilleures conditions de marché, 
ce mode de financement étant plus rapide et plus simple qu’une augmentation de capital par offre au public. Il vous est demandé 
de supprimer le DPS pour permettre au conseil d’administration de réaliser, selon des modalités simplifiées, des opérations de 
financement par placement privé, par émission sur les marchés en France et/ou à l’étranger, d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale faire usage de la présente délégation à 
compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.

Le montant nominal des augmentations de capital sans DPS susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu 
de cette délégation, hors montant additionnel éventuellement émis pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, n’excéderait pas 2,6 millions d’euros (soit environ 10 % du capital social). Ce montant s’imputerait 
sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la vingtième résolution (lequel 
constitue un plafond commun pour les actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu des vingt-et-unième et vingt-quatrième 
résolutions), étant précisé que le plafond de la vingtième résolution s’imputerait sur le montant nominal maximum des actions 
ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

À ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de cette délégation, le montant nominal maximal des titres 
de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder  
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de 
cette délégation et de celles conférées en vertu des dix-neuvième, vingtième et vingt-quatrième résolutions serait fixé à deux cent 
soixante millions (260 000 000) d’euros.

Le prix d’émission des actions émises directement serait au moins égal au minimum prévu par les dispositions réglementaires 
applicables au jour de l’émission (soit, à ce jour, et à titre indicatif, la moyenne pondérée du cours des trois dernières séances de 
bourse précédant le début de l’offre avec une décote maximale de 10 % pour les titres de capital assimilables).

Conformément à la loi, la délégation consentie par votre assemblée à l’effet d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au 
capital emporte renonciation des actionnaires à leur DPS aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit.

Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé de manière à ce que, pour toute action émise en vertu 
des valeurs mobilières donnant accès au capital, le total de ce que la Société a perçu au titre de ces valeurs mobilières donnant accès 
au capital soit au moins égal au prix minimum réglementaire par action (tel qu’il était au jour de l’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital).

La durée de la validité de cette délégation serait fixée à vingt-six mois. Pour information la délégation de même objet accordée par 
l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

AUTORISATION, EN CAS D’ÉMISSION AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL 
DE SOUSCRIPTION, DE FIXER, DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL PAR AN, LE PRIX 
D’ÉMISSION DANS LES CONDITIONS DÉTERMINÉES PAR L’ASSEMBLÉE
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VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription par une offre visée au 1 de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce 
et notamment ses articles L. 225-129-2, L. 22-10-52, et L. 228-92 :

1) délègue au conseil d’administration sa compétence, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à l’effet 
de procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché 
français et/ou international, par une offre visée au 1 de l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier, soit en euros, soit en 
monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie 
par référence à un ensemble de monnaies :

 � d’actions ordinaires, et/ou

 � d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres 
actions ordinaires ou de titres de créance, et/ou

 � de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
à émettre ;

2) décide que la souscription des actions et des autres valeurs 
mobilières visées au paragraphe 1 de la présente résolution 
pourra être opérée soit en numéraire, soit par compensation de 
créances ;

3) fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, 
décomptée à compter du jour de la présente assemblée ;

4) le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être 
supérieur à 2,6 millions d’euros. Ce montant s’impute sur le 
plafond prévu à la vingtième résolution lequel s’impute sur le 
montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

À ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en 
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal 
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres 
de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 
dix-neuvième, vingtième et vingt-quatrième résolutions est fixé 
à deux cent soixante millions (260 000 000) d’euros ;

5) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ordinaires et aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant 
l’objet de la présente résolution ;

6) décide que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de 
commerce :

 � le prix d’émission des actions émises directement sera 
au moins égal au minimum prévu par les dispositions 
réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 
bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 
le début de l’offre avec une décote maximale de 10 % pour 
les titres de capital assimilables) ;

 � le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, 
le remboursement ou généralement la transformation, 
de chaque valeur mobilière donnant accès au capital 
pourra donner droit, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de 
celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, 
pour chaque action émise en conséquence de l’émission de 
ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à 
l’alinéa qui précède ;

7) décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission visée au 1), le conseil d’administration pourra 
utiliser les facultés suivantes :

 � limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, 
le cas échéant dans les limites prévues par la réglementation,

 � répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;

8) décide que le conseil d’administration disposera, dans les 
limites fixées ci-dessus, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi, des pouvoirs nécessaires 
notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, 
le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de 
capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 
statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations 
de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille 
matière ;

9) décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet 
d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin 
de la période d’offre ;

10) prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet.
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 � Objectifs de la résolution 22

Dans la vingt-deuxième résolution, il vous est demandé de renouveler l’autorisation au conseil consentie lors de l’assemblée 
générale du 23 mai 2019 et arrivant à échéance permettant à la Société de procéder, en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des vingtième et vingt-et-unième résolutions, à déroger, dans la limite 
de 10 % du capital social par an, aux conditions de fixation du prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission 
des titres de capital assimilables à émettre selon les modalités suivantes :

 � le prix d’émission des actions ordinaires serait au moins égal à la moyenne pondérée du cours de l’action sur Euronext Paris 
au cours des cinq derniers jours de bourse précédant la décision de fixation du prix éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 10 % ;

 � le prix d’émission des valeurs mobilières autres que des actions ordinaires serait tel que la somme perçue immédiatement par 
la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action 
ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa qui précède.

Cette règle dérogatoire de prix pourrait permettre au conseil de disposer d’une certaine souplesse dans la détermination du prix 
d’émission en fonction de l’opération et de la situation de marché, et de la moyenne des cours de référence.

Pour information, l’autorisation de même objet accordée par l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation 
à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

AUTORISATION, EN CAS D’ÉMISSION AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL 
DE SOUSCRIPTION, DE FIXER, DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL PAR AN, LE PRIX 
D’ÉMISSION DANS LES CONDITIONS DÉTERMINÉES PAR L’ASSEMBLÉE

VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION

Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, de fixer, dans la limite de 10 % 
du capital par an, le prix d’émission dans les conditions 
déterminées par l’assemblée

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du 
conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes et conformément aux dispositions de l’article  
L. 22-10-52, alinéa 2, du Code de commerce autorise le conseil 
d’administration, qui décide une émission d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des 
vingtième et vingt-et-unième résolutions, soumise aux dispositions 
de l’article L. 22-10-52 alinéa 1 du Code de commerce, à déroger, 
dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions de 
fixation du prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer le 
prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre selon 
les modalités suivantes :

 � le prix d’émission des actions émises directement sera au moins 
égal à la moyenne pondérée du cours de l’action sur Euronext 
Paris au cours des cinq derniers jours de bourse précédant 
la décision de fixation du prix éventuellement diminuée d’une 
décote maximale de 10 % pour les titres de capital assimilables ;

 � le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la transformation, de chaque 
valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit, 
seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour chaque action ordinaire émise 
en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au montant visé à l’alinéa qui précède.

Le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
de l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation à 
compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.
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 � Objectifs de la résolution 23

Pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital décidées en application des 
dix-neuvième à vingt-et-unième résolutions, nous vous proposons de renouveler la possibilité accordée au conseil d’administration 
lors de l’assemblée générale du 23 mai 2019 d’augmenter le nombre de titres à émettre dans les conditions prévues par les articles 
L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’assemblée.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation 
à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

Pour information, l’autorisation de même objet accordée par l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

AUTORISATION D’AUGMENTER LE MONTANT DES ÉMISSIONS

VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION

Autorisation d’augmenter le montant des émissions

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration, décide que pour chacune des émissions 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital décidées en application des dix-neuvième à vingt-et-unième 
résolutions, le nombre de titres à émettre pourra être augmenté 
dans les conditions prévues par les articles L. 225-135-1 et  
R. 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds 
fixés par l’assemblée.

Le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable 
de l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation à 
compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

Le conseil d’administration fixe à vingt-six mois la durée de validité 
de la présente autorisation, décomptée à compter du jour de la 
présente assemblée.
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 � Objectifs de la résolution 24

Il vous est demandé de renouveler la faculté donnée au conseil d’administration lors de l’assemblée générale du 23 mai 2019 et 
arrivant à échéance de procéder, dans le cadre d’offre(s) privée(s) d’échange, à des opérations de croissance externe financées 
par des actions ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires émises par la Société en rémunération 
d’apports en nature en faveur de la Société portant sur des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 
lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables. Ces émissions s’effectuent sans 
DPS.

Le montant nominal des émissions qui seraient réalisées en vertu de cette résolution ne pourrait excéder 10 % du capital social, 
ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée 
générale.

Ce montant s’imputerait sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la vingtième 
résolution (lequel constitue un plafond commun pour les actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu des vingt-et-unième 
et vingt-quatrième résolutions), étant précisé que le plafond de la vingtième résolution s’imputerait sur le montant nominal maximum 
des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en vertu de cette délégation, le montant nominal maximal des titres 
de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder  
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de 
cette délégation et de celles conférées en vertu des dix-neuvième, vingtième et vingtième-et-unième résolutions est fixé à deux cent 
soixante millions (260 000 000) d’euros.

Cette délégation permettrait au conseil en particulier de fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte à verser en espèces. Le conseil d’administration statuerait sur le rapport d’un commissaire aux 
apports portant notamment sur la valeur des apports.

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale faire usage de la présente délégation à 
compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.

La durée de validité de cette délégation serait fixée à vingt-six mois. Pour information, la délégation de même objet accordée par 
l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

DÉLÉGATION À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR AUGMENTER LE CAPITAL 
PAR ÉMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS 
AU CAPITAL DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL EN VUE DE RÉMUNÉRER DES APPORTS 
EN NATURE DE TITRES OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL
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VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION

Délégation à donner au conseil d’administration pour 
augmenter le capital par émission d’actions ordinaires  
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital  
dans la limite de 10 % du capital en vue de rémunérer  
des apports en nature de titres ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports 
du conseil d’administration et des commissaires aux comptes et 
conformément aux articles L. 225-147, L. 22-10-53 et L. 228-92 
du Code de commerce :

1) autorise le conseil d’administration à procéder, sur rapport du 
commissaire aux apports, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi, à l’émission d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la 
Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article 
L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ;

2) fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, 
décomptée à compter du jour de la présente assemblée ;

3) décide que le montant nominal global des actions ordinaires 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation 
ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la 
présente assemblée, compte non tenu du montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. Ce montant s’impute sur le 
plafond prévu à la vingtième résolution lequel s’impute sur le 
montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

Dans l’hypothèse où des titres de créance seraient émis en 
vertu de la présente délégation, le montant nominal maximal 
des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
260 000 000 euros, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, étant précisé 
que le montant nominal maximal global des émissions de titres 
de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 
dix-neuvième, vingtième et vingt-et-unième résolutions est fixé 
à deux cent soixante millions (260 000 000) d’euros ;

4) délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, aux fins 
de procéder à l’approbation de l’évaluation des apports, de 
décider l’augmentation de capital en résultant, d’en constater 
la réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport 
l’ensemble des frais et droits occasionnés par l’augmentation 
de capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation et de procéder à 
la modification corrélative des statuts, et de faire le nécessaire 
en pareille matière ;

5) décide que le conseil d’administration ne pourra, sauf 
autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet 
d’offre publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin 
de la période d’offre ;

6) prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet.
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 � Objectifs de la résolution 25

Nous soumettons à votre vote la présente résolution, afin d’être en conformité avec les dispositions de l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce, aux termes duquel l’assemblée générale extraordinaire doit également statuer sur une résolution tendant à 
la réalisation d’une augmentation de capital dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, 
lorsqu’elle délègue sa compétence pour réaliser une augmentation de capital en numéraire. L’assemblée étant appelée sur des 
délégations susceptibles de générer des augmentations de capital en numéraire, elle doit donc également statuer sur une délégation 
au profit des adhérents d’un plan d’épargne entreprise.

Dans le cadre de cette résolution, votre conseil d’administration vous demande, conformément à l’article L. 225-138-1 du Code 
de commerce, de déléguer au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa 
compétence pour décider l’augmentation du capital, en une ou plusieurs fois, par émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ou de Groupe, avec suppression du DPS.

Le montant nominal des augmentations de capital pouvant être réalisées en vertu de cette résolution serait limité à un montant 
nominal de 1 300 000 euros (soit, à titre indicatif, environ 5 % du capital social), étant précisé que ce montant s’imputerait sur le 
montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la dix-neuvième résolution.

À ce montant s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément 
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Le prix d’émission des nouvelles actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé par votre conseil d’administration et 
ne pourrait être ni inférieur de plus de 30 % ou de 40 % lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan en application des articles 
L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans à la moyenne des premiers cours cotés de l’action 
lors des 20 séances de bourse précédant la décision fixant la date d’ouverture de la souscription, ni supérieur à cette moyenne.

Votre conseil d’administration pourrait prévoir l’attribution aux bénéficiaires, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en 
application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de Groupe, et/ou (ii) le cas échéant, de la décote et pourrait décider 
en cas d’émission d’actions nouvelles au titre de la décote et/ou de l’abondement, d’incorporer au capital les réserves, bénéfices 
ou primes nécessaires à la libération desdites actions.

Cette délégation serait consentie pour une durée de vingt-six mois. Pour information, la délégation de même objet accordée par 
l’assemblée générale du 23 mai 2019 n’a pas été utilisée.

DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR 
AUGMENTER LE CAPITAL PAR ÉMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE VALEURS 
MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION DE DROIT PRÉFÉRENTIEL 
DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DES ADHÉRENTS D’UN PLAN D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE  
EN APPLICATION DES ARTICLES L. 3332-18 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL
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VINGT-CINQUIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence à donner au conseil 
d’administration pour augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital avec suppression de droit préférentiel de 
souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants 
du Code du travail

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport 
du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-6, 
L. 225-138-1 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 
et suivants du Code du travail :

1) délègue sa compétence au conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation, à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules 
décisions, d’augmenter le capital social en une ou plusieurs 
fois par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au 
profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise 
ou de Groupe mis en place au sein d’une entreprise ou groupe 
d’entreprises françaises ou étrangères entrant dans le périmètre 
de consolidation ou de combinaison des comptes de la Société 
en application de l’article L. 3344-1 du Code du travail, étant 
précisé que les souscriptions pourront être réalisées directement 
par les bénéficiaires ou par l’intermédiaire de fonds communs 
de placement ou autres structures ou entités permises par les 
dispositions légales ou réglementaires applicables et que la 
présente résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en 
œuvre des formules à effet de levier ;

2) supprime en faveur de ces adhérents à un plan d’épargne le 
droit préférentiel de souscription aux actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital qui pourront 
être émises en vertu de la présente délégation ;

3) fixe à vingt-six mois à compter de la présente assemblée la 
durée de validité de cette délégation ;

4) limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations 
pouvant être réalisées par utilisation de la présente délégation 
à 1 300 000 euros, étant précisé que ce montant s’impute 
sur le montant nominal maximum des actions ordinaires 
susceptibles d’être émises en vertu de la dix-neuvième 
résolution. À ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société ;

5) décide que le prix des actions à émettre, en application du  
1) de la présente délégation, ne pourra être ni inférieur de 
plus de 30 %, ou de 40 % lorsque la durée d’indisponibilité 
prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et  
L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans, 
à la moyenne des cours côtés de l’action lors des 20 séances 
de bourse précédant la décision fixant la date d’ouverture de la 
souscription, ni supérieur à cette moyenne ;

6) décide, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 
du Code du travail, que le conseil d’administration pourra prévoir 
l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe 
ci-dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises 
ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à 
émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra 
être versé en application des règlements de plans d’épargne 
d’entreprise ou de Groupe, et/ou (ii) le cas échéant, de la décote 
et pourra décider en cas d’émission d’actions nouvelles au titre 
de la décote et/ou de l’abondement, d’incorporer au capital 
les réserves, bénéfices ou primes nécessaires à la libération 
desdites actions ;

7) prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas 
échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet.

Le conseil d’administration pourra ou non mettre en œuvre la 
présente délégation, prendre toutes mesures et procéder à toutes 
formalités nécessaires.

 � Objectifs de la résolution 26

Cette résolution confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente assemblée 
générale pour effectuer tous dépôts ou formalités nécessaires, en ce y compris par voie dématérialisée avec signature électronique, 
conformément aux textes légaux en vigueur.

POUVOIRS POUR LES FORMALITÉS

VINGT-SIXIÈME RÉSOLUTION

Pouvoirs pour les formalités

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un 
exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal 
à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité 
requises par la loi.
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS

Exercice clos le 31 décembre 2020

À l’Assemblée Générale de la société FNAC DARTY S.A.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par les 
Assemblées Générales, nous avons effectué l’audit des comptes 
annuels de la société FNAC DARTY S.A. relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles 
et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent 

une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à 
la fin de cet exercice.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de 
notre rapport au comité d’audit.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice 
professionnel applicables en France. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes 
sont indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires 
aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles 
d’indépendance prévues par le code de commerce et par le code 
de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur 

la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, 
et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par 
l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) no 537/2014.

Justification des appréciations – Points clés de l’audit

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des 
conditions particulières pour la préparation et l’audit des comptes 
de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles 
prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de 
multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement 
sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes 
accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 
telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, 
ont également eu une incidence sur l’organisation interne des 
entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application 
des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 
aux risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes 
annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de 
l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons 
pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément.
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Évaluation des titres de participation

(Notes 2.1 « Immobilisations financières », 7 « Immobilisations financières nettes » et 18 « Tableau des filiales et participations » de l’annexe 
aux comptes annuels)

Risque identifié Réponse d’audit apportée

Au 31 décembre 2020, les titres de participation sont inscrits 
au bilan pour une valeur nette comptable de 1 860,6 millions 
d’euros, soit 68,21 % du total actif, dont les titres de Fnac Darty 
Participations et Services à hauteur de 838,4 millions d’euros et 
les titres de Darty Limited à hauteur de 1 022,1 millions d’euros. 
Ils sont comptabilisés à leur date d’entrée au coût d’acquisition, y 
compris les frais annexes.

À la clôture de l’exercice, la valeur brute des titres de participation 
est comparée à leur valeur d’utilité. La valeur d’utilité des titres 
de participation de Fnac Darty Participations et Services et de 
Darty Limited est déterminée sur la base de l’observation de la 
capitalisation boursière de Fnac Darty durant une période donnée, 
pondérée de l’objectif du consensus des analystes. L’application de 
critères économiques permet d’allouer cette valeur d’utilité entre les 
deux filiales. Cette évaluation prend en compte l’endettement de 
la société. Lorsque cette valeur est inférieure au coût d’acquisition 
des titres, une dépréciation est enregistrée pour le montant de cette 
différence.

L’estimation de la valeur d’utilité des titres de participation requiert 
un jugement important de la Direction, notamment pour déterminer 
et allouer cette valeur d’utilité entre les deux filiales.

Compte tenu du poids des titres de participation au bilan et du 
modèle utilisé, nous avons considéré la correcte évaluation de la 
valeur d’utilité des titres de participation comme un point clé de 
notre audit.

Pour apprécier le caractère raisonnable de l’estimation de la valeur 
d’utilité des titres de participation et de son allocation entre Fnac 
Darty Participations et Services et Darty Limited, sur la base des 
informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont 
consisté principalement à :

 � vérifier que l’estimation de cette valeur d’utilité déterminée par 
la Direction est fondée sur une justification appropriée de la 
méthode d’évaluation et des éléments chiffrés utilisés ;

 � recalculer cette valeur d’utilité par nos experts en évaluation ;

 � vérifier la cohérence et le contrôle arithmétique de la ventilation 
du critère d’allocation retenu entre les titres de participation des 
filiales Fnac Darty Participations et Services et Darty Limited.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques 
prévues par les textes légaux et règlementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés aux Actionnaires

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la 
concordance avec les comptes annuels des informations données 
dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 
adressés aux Actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les 
comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement 
mentionnées à l’article D. 441-6 du code de commerce.

Informations relatives au gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de 
gestion du Conseil d’Administration consacrée au gouvernement 
d’entreprise, des informations requises par les articles L. 225-37-4,  
L. 22-10-10 et L. 22-10-9 du code de commerce.

Concernant les informations fournies en application des dispositions 
de l’article L. 22-10-9 du code de commerce sur les rémunérations 
et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que 

sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié 
leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant 
servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec 
les éléments recueillis par votre société auprès des entreprises 
contrôlées par elle qui sont comprises dans le périmètre de 
consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons 
l’exactitude et la sincérité de ces informations.
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Concernant les informations relatives aux éléments que votre 
société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en cas 
d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application 
des dispositions de l’article L. 22-10-11 du code de commerce, 

nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles 
sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de 
ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur ces 
informations.

Autres informations

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de participation et de contrôle et à 
l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel

Nous avons également procédé, conformément à la norme 
d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux 
comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés 
selon le format d’information électronique unique européen, à la 
vérification du respect de ce format défini par le règlement européen 
délégué no 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation 
des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier 
annuel mentionné au I de l’article L. 451-1-2 du code monétaire et 
financier, établis sous la responsabilité du Directeur Général.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation 
des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier 
annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format 
d’information électronique unique européen.

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels 
qui seront effectivement inclus par votre société dans le rapport 
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur 
lesquels nous avons réalisé nos travaux.

Informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société 
FNAC DARTY S.A. par les Assemblées Générales du 22  juin 
1993 pour Deloitte & Associés et 17 avril 2013 pour KPMG Audit, 
département de KPMG S.A.

Au 31 décembre 2020, les deux cabinets étaient dans la 8ème année 
de leur mission depuis que les titres de la société ont été admis 
aux négociations sur un marché réglementé, le cabinet Deloitte & 
Associés étant dans la 28ème année de sa mission sans interruption 
et le cabinet KPMG Audit, département de KPMG S.A., dans la 
8ème année.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant 
une image fidèle conformément aux règles et principes comptables 
français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle 
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la 
direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration 
de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes de 
contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 
de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit 
réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet 
de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont 
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, 
notre mission de certification des comptes ne consiste pas à 
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire 
aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de 
cet audit. En outre :

 � il identifie et évalue les risques que les comptes annuels 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des 
éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

 � il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour 
l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ;

 � il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ;

 � il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction 
de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon 
les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur 
les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements 
ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude 
ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas 
pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ;

 � il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels 
et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et 
événements sous-jacents de manière à en donner une image 
fidèle.

Rapport au comité d’audit

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente 
notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de 
travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de 
nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas 
échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous 
avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit, 
figurent les risques d’anomalies significatives que nous jugeons 
avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de 

l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il 
nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration 
prévue par l’article 6 du règlement (UE) no 537/2014 confirmant 
notre indépendance, au sens des règles applicables en France 
telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L. 822-10 à  
L. 822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, 
nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant 
sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

Paris La Défense, le 18 mars 2021

Les Commissaires aux comptes

Deloitte & Associés KPMG Audit

Département de KPMG S.A.

Guillaume Crunelle
Associé

Éric Ropert
Associé
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Exercice clos le 31 décembre 2020

À l’Assemblée Générale de la société FNAC DARTY S.A.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par les 
Assemblées Générales, nous avons effectué l’audit des comptes 
consolidés de la société FNAC DARTY S.A. relatifs à l’exercice clos 
le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du 
référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, 
à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et 
entités comprises dans la consolidation.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de 
notre rapport au comité d’audit.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice 
professionnel applicables en France. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes 
sont indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires 
aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du 
présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles 
d’indépendance prévues par le code de commerce et par le code 
de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 

la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, 
et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par 
l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) no 537/2014.

Observation

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons 
votre attention sur les notes 2.2.2 « Normes, amendements et 
interprétations adoptés par l’Union européenne, et d’application 
obligatoire aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 » 
et 2.8 « Immobilisations corporelles » de l’annexe aux comptes 
consolidés qui présentent les modalités retenues et les incidences 

de la première application, dans les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2020, de la Décision de l’IFRS IC relative à la 
norme IFRS 16 – Contrats de location ainsi que l’amendement à 
la norme IFRS 16 sur les concessions de loyers liées à la crise de 
la COVID-19.

Justification des appréciations — Points clés de l’audit

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des 
conditions particulières pour la préparation et l’audit des comptes 
de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles 
prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de 
multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement 
sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes 
accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 
telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, 
ont également eu une incidence sur l’organisation interne des 
entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application 
des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 
aux risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes 
consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de 
l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons 
pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris 
isolément.
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Évaluation et comptabilisation des ristournes et coopérations commerciales perçues et à percevoir  
des fournisseurs

(Notes 2.3.2 et 2.19 de l’annexe aux comptes consolidés)

Risque identifié Réponse d’audit apportée

Au sein du groupe, il existe un nombre important de contrats 
d’achats et d’accords avec les fournisseurs prévoyant :

 � des remises commerciales consenties au groupe et basées sur 
les quantités achetées ou d’autres conditions contractuelles 
comme l’atteinte de seuils ou la progression du volume d’achats 
(« ristournes ») ;

 � des montants payés au groupe au titre de services rendus aux 
fournisseurs (« coopérations commerciales ») ;

 � les ristournes et coopérations commerciales reçues et à recevoir 
par le groupe de la part de ses fournisseurs sont évaluées sur 
la base des contrats signés avec les fournisseurs. Elles sont 
comptabilisées en réduction du coût des ventes.

Compte tenu du nombre important de contrats et des spécificités 
propres à chaque fournisseur, la correcte évaluation et 
comptabilisation des ristournes et coopérations commerciales à 
recevoir au regard des dispositions contractuelles et des volumes 
d’achats annuels constituent un point clé de l’audit.

Nous avons pris connaissance du dispositif du contrôle interne et 
des contrôles clés mis en place par le groupe sur le processus 
d’évaluation et de comptabilisation des ristournes et des 
coopérations commerciales et testé leur efficacité sur un échantillon 
de contrats.

Nos autres travaux ont notamment consisté, par sondages, à :

 � rapprocher les termes commerciaux utilisés dans le calcul des 
ristournes et coopérations commerciales avec les conditions 
figurant dans les contrats d’achats et accords avec les 
fournisseurs ;

 � comparer les estimations des montants de ristournes et 
coopérations commerciales faites au titre de l’exercice précédent 
avec les réalisations effectives correspondantes afin d’évaluer la 
fiabilité du processus d’estimation ;

 � corroborer les volumes d’affaires retenus avec les volumes 
d’affaires enregistrés dans les systèmes d’information d’achats 
du groupe pour calculer le montant attendu des ristournes ;

 � obtenir les éléments justificatifs de la réalisation des services 
rendus au 31 décembre 2020 ;

 � obtenir les preuves d’encaissement pour les montants déjà 
perçus au 31 décembre 2020.
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Évaluation des marques Darty et Vanden Borre

(Notes 2.3.2, 2.7, 2.10, 16 et 19 de l’annexe aux comptes consolidés)

Risque identifié Réponse d’audit apportée

Les marques Darty et Vanden Borre sont comptabilisées 
respectivement pour un montant net de 287,5 millions d’euros 
et 35,3 millions d’euros. Elles ont été évaluées sur la base de la 
méthode d’évaluation dite des redevances reçues des franchisés 
pour l’utilisation de la marque (relief from royalty) par un expert 
indépendant dans le cadre de l’allocation du prix d’acquisition de 
Darty en 2016.

La Direction s’assure, lors de chaque exercice et lorsque des 
événements ou des circonstances indiquent qu’une perte de valeur 
est susceptible d’intervenir, que la valeur nette comptable de ces 
marques n’est pas supérieure à leur valeur recouvrable. La valeur 
recouvrable des marques est la valeur la plus élevée entre leur juste 
valeur diminuée des coûts de sortie et leur valeur d’utilité.

La valeur recouvrable des marques a été déterminée sur la base 
de leur valeur d’utilité définie par l’actualisation des économies de 
redevances reçues des franchisés pour l’utilisation de la marque 
(nettes de frais d’entretien et d’impôts) qu’elles génèrent. Les 
projections des économies de redevances ont été établies au 
cours du second semestre sur la base des budgets et des plans à 
moyen terme sur un horizon de trois ans. Pour le calcul de la valeur 
recouvrable, une valeur terminale égale à la capitalisation à l’infini 
d’une économie normative est ajoutée à la valeur des économies 
futures attendues.

Dans ce contexte, nous avons considéré l’évaluation de la 
valeur recouvrable et en particulier la détermination de la valeur 
recouvrable des marques Darty et Vanden Borre comme un point 
clé de l’audit, du fait de leur montant particulièrement significatif 
à l’actif du bilan au 31 décembre 2020, des incertitudes liées 
notamment à la probabilité de réalisation des budgets et des 
plans à moyen terme ayant servi de base aux prévisions de flux 
d’économies de redevances futures entrant dans l’évaluation de leur 
valeur recouvrable et de la sensibilité aux variations des données et 
hypothèses sur lesquelles se fondent les estimations.

Nous avons pris connaissance du processus mis en œuvre par la 
Direction pour déterminer la valeur d’utilité des marques Darty et 
Vanden Borre.

Nos travaux ont notamment consisté à :

 � apprécier la pertinence des principes et de la méthode de 
détermination des valeurs d’utilité au regard des pratiques de 
place retenues pour l’évaluation des marques ;

 � apprécier la cohérence des taux de croissance projetés de chiffre 
d’affaires avec les analyses externes disponibles et au regard du 
contexte de la crise sanitaire pour l’année 2020 ;

 � apprécier les taux de redevances appliqués aux marques dans 
le calcul de la valeur basée sur les revenus futurs ;

 � apprécier le caractère raisonnable des taux d’actualisation 
appliqués aux flux de redevances estimés, en vérifiant 
notamment que les différents paramètres composant le coût 
moyen pondéré du capital de chaque marque permettent 
d’approcher le taux de rémunération attendu par des participants 
au marché pour des activités similaires ;

 � réaliser des tests de sensibilité sur les différentes hypothèses.

Nous avons par ailleurs apprécié le caractère approprié des 
informations présentées dans la note 19 de l’annexe aux comptes 
consolidés.
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Valeur recouvrable du goodwill affecté à l’UGT France

(Notes 2.3.2, 2.6, 2.10, 15 et 19 de l’annexe aux comptes consolidés)

Risque identifié Réponse d’audit apportée

Les UGT contenant un goodwill font l’objet d’un test de dépréciation 
annuel systématique au cours du second semestre de l’exercice et 
lorsque des événements ou des circonstances indiquent qu’une 
perte de valeur est susceptible d’intervenir. Lorsque la valeur 
recouvrable de l’UGT est inférieure à sa valeur nette comptable, 
une dépréciation est comptabilisée.

La valeur recouvrable de l’UGT est la valeur la plus élevée entre 
sa juste valeur diminuée des coûts de sortie et sa valeur d’utilité. 
La valeur d’utilité est déterminée par rapport aux projections de 
flux de trésorerie futurs attendus de l’UGT, en tenant compte de la 
valeur temps et des risques spécifiques liés à l’UGT. Les projections 
de flux de trésorerie futurs attendus ont été établies au cours du 
second semestre sur la base des budgets et des plans à moyen 
terme sur un horizon de trois ans. Pour le calcul de la valeur d’utilité, 
une valeur terminale égale à la capitalisation à l’infini d’un flux annuel 
normatif est ajoutée à la valeur des flux futurs attendus.

Au 31 décembre 2020, la valeur nette comptable du goodwill 
affecté à l’UGT France s’élève à 1 512,9 millions d’euros.

Nous avons considéré l’évaluation de la valeur recouvrable du 
goodwill affecté à l’UGT France comme un point clé de l’audit, 
du fait de son poids dans le total actif au 31 décembre 2020, des 
incertitudes liées notamment à la probabilité de réalisation des 
prévisions de flux de trésorerie futurs entrant dans l’évaluation de 
la valeur d’utilité et de la sensibilité aux variations des données et 
hypothèses financières utilisées.

Nous avons pris connaissance du processus mis en œuvre par la 
Direction pour déterminer la valeur recouvrable du goodwill affecté 
à l’UGT France.

Nos travaux ont notamment consisté à :

 � vérifier les éléments composant la valeur nette comptable de 
l’UGT France à laquelle le goodwill est rattaché ;

 � s’assurer que les principes et méthodes de détermination de la 
valeur recouvrable de l’UGT France sont en accord avec IAS 36 ;

 � apprécier le caractère raisonnable des projections de flux de 
trésorerie de l’UGT France au regard des hypothèses de la 
Direction et de l’environnement économique dans lequel opère 
le Groupe en France, au regard du contexte de la crise sanitaire 
pour l’année 2020 ;

 � apprécier la cohérence du taux de croissance retenu pour 
les flux projetés pour le calcul de la valeur terminale avec les 
informations issues d’analyses externes disponibles et avec 
l’aide de nos spécialistes ;

 � apprécier le caractère raisonnable du taux d’actualisation 
appliqué aux flux de trésorerie estimés, à l’aide de nos 
spécialistes, en vérifiant notamment que les différents paramètres 
composant le coût moyen pondéré du capital de l’UGT France 
permettent d’approcher le taux de rémunération attendu par des 
participants au marché pour des activités similaires ;

 � comparer les estimations comptables des projections de flux 
de trésorerie des périodes précédentes avec les réalisations 
effectives correspondantes pour en évaluer la fiabilité ;

 � réaliser des tests de sensibilité sur les différentes hypothèses.

Nous avons par ailleurs apprécié le caractère approprié des 
informations présentées dans les notes 19 de l’annexe aux comptes 
consolidés.
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Détermination des durées de location IFRS 16 selon la décision IFRIC concernant la détermination  
de la durée de location des contrats et notamment la détermination de la période exécutoire et la durée 
d’utilité des agencements indissociables du bien loué

(Notes 2.2.2, 2.3.2, 2.8 et 18 de l’annexe aux comptes consolidés)

Risque identifié Réponse d’audit apportée

Le Groupe applique depuis le 1er janvier 2019 la nouvelle norme 
IFRS 16 sur les contrats de location.

Le 16 décembre 2019, l’IFRS IC a publié une décision définitive 
concernant la détermination de la durée des contrats de location 
et clarifie notamment la détermination de la période exécutoire et 
la cohérence entre la durée retenue dans l’évaluation de la dette 
de location et de la durée d’utilité des agencements indissociables 
du bien loué. Cette décision ne porte pas sur la détermination de la 
durée d’utilité des agencements. La décision de l’IFRS IC est venue 
préciser la notion de pénalité à retenir pour déterminer la période 
exécutoire du contrat au sens de la norme IFRS 16. L’IFRS IC a 
confirmé qu’un contrat de location reste exécutoire aussi longtemps 
que le preneur ou le bailleur subit une pénalité plus que négligeable 
en cas d’arrêt du contrat en se fondant sur une conception 
large de la notion de pénalité sans se limiter aux seules pénalités 
contractuelles ou monétaires. En ce sens les contrats en tacite 
prolongation et les contrats à échéances proches sont impactés.

Selon l’IFRS IC,

 � la durée de location doit refléter la période raisonnablement 
certaine durant laquelle l’actif loué sera utilisé. Le caractère 
exécutoire du contrat doit donc être apprécié d’un point de vue 
économique et non d’un seul point de vue juridique ;

 � la durée retenue dans l’évaluation de la dette de location et la 
durée d’utilité des agencements indissociables du bien loué 
doivent être cohérentes, sans conséquence sur la détermination 
de la durée d’utilité des agencements.

Nos procédures d’audit ont principalement consisté à :

 � apprécier, par comparaison avec les bases de contrats de 
location immobiliers 2019, si le recensement des contrats 
considérés lors des travaux de révision des durées est conforme 
au champ d’application de la décision de l’IFRS IC ;

 � corroborer, notamment par entretiens avec la direction, 
l’analyse des critères retenus pour la réévaluation des durées 
de location des contrats immobiliers avec l’analyse de la 
documentation disponible sur la stratégie du groupe, ainsi que 
le caractère raisonnable des principales données et hypothèses 
contractuelles et économiques retenues ;

 � tester, par échantillonnage, la cohérence et la concordance des 
données sous-jacentes des critères retenus par la Direction pour 
la réévaluation des durées de location.

Nous avons par ailleurs apprécié le caractère approprié des 
informations fournies dans la note 2.8 Immobilisations corporelles 
de l’annexe aux comptes consolidés.

La comptabilisation au 1er janvier 2019 d’une dette complémentaire 
de 163 M€ portant ainsi la dette à 1 179,3 M€ au 31 décembre 
2019, sans impact significatif au compte de résultat, principalement 
liée à :

 � la prolongation des contrats en tacite reconduction pour une 
durée de 3 ans au lieu d’une année précédemment ;

 � la prolongation, au cas par cas, des contrats en cours 
(par exemple les baux 3/6/9 en France) selon des critères 
de performance des points de vente et la qualité de leurs 
emplacements.

Les travaux de révision ont consisté à analyser pour chaque contrat 
la durée de location compte tenu de critères économiques et 
stratégiques, tels que :

 � profitabilité des magasins ;

 � qualité des emplacements ;

 � la durée d’amortissement des agencements indissociables du 
bien loué.

Nous avons considéré la première application de la décision IFRS IC 
portant sur les durées des contrats de location comme un point-clé 
de l’audit compte tenu de la forte volumétrie des contrats à analyser, 
du caractère significatif de la réévaluation de la dette financière et 
des droits d’utilisation dans les états financiers ainsi que du degré 
élevé de jugement de la Direction dans la détermination des critères 
déterminant de location.
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Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 
spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 
informations relatives au groupe, données dans le rapport de 
gestion du Conseil d’Administration.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur 
concordance avec les comptes consolidés.

Nous attestons que la déclaration consolidée de performance 
extra-financière prévue par l’article L. 225-102-1 du code de 
commerce figure dans les informations relatives au groupe données 
dans le rapport de gestion, étant précisé que, conformément aux 
dispositions de l’article L.823-10 de ce code, les informations 
contenues dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part 
de vérifications de sincérité ou de concordance avec les comptes 
consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme 
tiers indépendant.

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires

Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel

Nous avons également procédé, conformément à la norme 
d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux 
comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés 
selon le format d’information électronique unique européen, 
à la vérification du respect de ce format défini par le règlement 
européen délégué no 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la 
présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans 
le rapport financier annuel mentionné au I de l’article L. 451-1-2  
du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du 
directeur général. S’agissant de comptes consolidés, nos diligences 
comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces 
comptes au format défini par le règlement précité.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation 
des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport 
financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le 
format d’information électronique unique européen.

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés 
qui seront effectivement inclus par votre société dans le rapport 
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur 
lesquels nous avons réalisé nos travaux.

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société 
Fnac Darty S.A. par les Assemblées Générales du 22 juin 1993 pour 
le cabinet Deloitte & Associés et du 17 avril 2013 pour le cabinet 
KPMG Audit, département de KPMG S.A.

Au 31 décembre 2020, les deux cabinets étaient dans la 8ème année 
de leur mission depuis que les titres de la société ont été admis 
aux négociations sur un marché réglementé, le cabinet Deloitte & 
Associés étant dans la 28ème année de sa mission sans interruption 
et le cabinet KPMG Audit, département de KPMG S.A., dans la 
8ème année.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes consolidés

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés 
présentant une image fidèle conformément au référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place 
le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de 
comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à 
la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration 
de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes de 
contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 
de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil 
d’Administration.
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit  
des comptes consolidés

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit 
réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet 
de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont 
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 
des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, 
notre mission de certification des comptes ne consiste pas à 
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire 
aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de 
cet audit. En outre :

 � il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des 
éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

 � il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour 
l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ;

 � il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ;

 � il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction 
de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon 
les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur 
les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements 
ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne 
sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ;

 � il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés 
et évalue si les comptes consolidés reflètent les opérations et 
événements sous-jacents de manière à en donner une image 
fidèle ;

 � concernant l’information financière des personnes ou entités 
comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte des 
éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la 
direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des 
comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces 
comptes.
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Rapport au comité d’audit

Nous remettons un rapport au comité d’audit qui présente 
notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de 
travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de 
nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas 
échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous 
avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit, 
figurent les risques d’anomalies significatives que nous jugeons 
avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés 

de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit 
qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration 
prévue par l’article 6 du règlement (UE) no 537-2014 confirmant 
notre indépendance, au sens des règles applicables en France 
telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L. 822-10 à  
L. 822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie 
de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, 
nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant 
sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

Paris La Défense, le 18 mars 2021

Les commissaires aux comptes

Deloitte & Associés KPMG Audit

Département de KPMG S.A.

Guillaume Crunelle
Associé

Éric Ropert
Associé
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RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2020

À l’assemblée générale de la société Fnac Darty S.A.,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, 
nous vous présentons notre rapport sur les conventions 
réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des 
informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les 
modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour 
la société, des conventions dont nous avons été avisés ou que 
nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir 
à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher 

l’existence d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes 
de l’article R. 225-31 du code de commerce, d’apprécier l’intérêt 
qui s’attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur 
approbation.

Par ail leurs, i l nous appartient, le cas échéant, de vous 
communiquer les informations prévues à l’article R. 225-31 du code 
de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, 
des conventions déjà approuvées par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission.

Conventions soumises à l’approbation de l’assemblée générale

Conventions autorisées et conclues au cours de l’exercice écoulé

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé, à soumettre 
à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de l’article L. 225-38 du code de commerce.

Conventions déjà approuvées par l’assemblée générale

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par l’assemblée générale dont l’exécution se 
serait poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

Paris La Défense, le 16 mars 2021

Les commissaires aux comptes

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Éric Ropert
Associé

Deloitte & Associés

Guillaume Crunelle
Associé
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RAPPORT DE L’UN DES COMMISSAIRES AUX COMPTES, DÉSIGNÉ ORGANISME TIERS  
INDÉPENDANT,  SUR LA DÉCLARATION CONSOLIDÉE DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIÈRE

Exercice clos le 31 décembre 2020

À l’assemblée générale,

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société 
(ci-après « entité ») désigné organisme tiers indépendant (OTI), 
accrédité par le COFRAC sous le numéro  3-1049  (1), nous 

vous présentons notre rapport sur la déclaration consolidée 
de performance extra-financière relative à l’exercice clos le 
31 décembre 2020 (ci-après la « Déclaration »), présentée dans 
le rapport de gestion de l’entité, en application des dispositions 
des articles L. 225-102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du code 
de commerce.

Responsabilité de l’entité

Il appartient au Conseil d’administration d’établir une Déclaration 
conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une 
présentation du modèle d’affaires, une description des principaux 
risques extra-financiers, une présentation des politiques appliquées 
au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces politiques, 
incluant des indicateurs clés de performance.

La Déclaration a été établie en appliquant les procédures de 
l’entité (ci-après le « Référentiel »), dont les éléments significatifs 
sont présentés dans la Déclaration et disponibles sur demande au 
siège de l’entité.

Indépendance et contrôle qualité

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues 
à l’article L. 822-11-3 du code de commerce et le code de 
déontologie de la profession. Par ailleurs, nous avons mis en place 
un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des 

procédures documentées visant à assurer le respect des textes 
légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques et 
de la doctrine professionnelle.

Responsabilité du commissaire aux comptes désigné OTI

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis 
motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur :

 � la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article 
R. 225-105 du code de commerce ;

 � la sincérité des informations fournies en application du 3o du  
I et du II de l’article R. 225-105 du code de commerce, à savoir 
les résultats des politiques, incluant des indicateurs clés de 
performance, et les actions, relatifs aux principaux risques,  
ci-après les « Informations ».

Il ne nous appartient pas en revanche de nous prononcer sur le 
respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires 
applicables, notamment, en matière de plan de vigilance et de lutte 
contre la corruption et l’évasion fiscale, ni sur la conformité des 
produits et services aux réglementations applicables.

(1) Accréditation Cofrac Inspection, n° 3-1049, portée disponible sur le site www.cofrac.fr.
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Nature et étendue des travaux

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément 
aux dispositions des articles A. 225-1 et suivants du code de 
commerce, à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale 
des commissaires aux comptes relative à cette intervention, et à la 
norme internationale ISAE 3000 (1) :

 � nous avons pris connaissance de l’activité de l’ensemble des 
entités incluses dans le périmètre de consolidation et de l’exposé 
des principaux risques ;

 � nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel 
au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité, sa 
neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en 
considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ;

 � nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie 
d’information prévue au III de l’article L. 225-102-1 en matière 
sociale et environnementale ainsi que les informations prévues 
au 2ème alinéa de l’article L. 22-10-36 en matière de respect des 
droits de l’homme et de lutte contre la corruption et l’évasion 
fiscale ;

 � nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations 
prévues au II de l’article R. 225-105 lorsqu’elles sont pertinentes 
au regard des principaux risques et comprend, le cas échéant, 
une explication des raisons justifiant l’absence des informations 
requises par le 2ème alinéa du III de l’article L. 225-102-1 ;

 � nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle 
d’affaires et une description des principaux risques liés à 
l’activité de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre 
de consolidation, y compris, lorsque cela s’avère pertinent et 
proportionné, les risques créés par ses relations d’affaires, ses 
produits ou ses services, ainsi que les politiques, les actions 
et les résultats, incluant des indicateurs clés de performance 
afférents aux principaux risques ;

 � nous avons consulté les sources documentaires et mené des 
entretiens pour :

 � apprécier le processus de sélection et de validation des 
principaux risques ainsi que la cohérence des résultats, 
incluant les indicateurs clés de performance retenus, au 
regard des principaux risques et politiques présentés,

 � corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) 
que nous avons considérées les plus importantes présentées 
en Annexe. Pour l’ensemble des risques, nos travaux ont 
été menés au niveau de l’entité consolidante et dans une 
sélection d’entités (2) ;

 � nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre 
consolidé, à savoir l’ensemble des entités incluses dans le 
périmètre de consolidation conformément à l’article L. 233-16, 
avec les limites précisées dans la Déclaration ;

 � nous avons pris connaissance des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques mises en place par l’entité et 
avons apprécié le processus de collecte visant à l’exhaustivité 
et à la sincérité des Informations ;

 � pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats 
quantitatifs que nous avons considérés les plus importants 
présentés en Annexe, nous avons mis en œuvre :

 � des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte 
consolidation des données collectées ainsi que la cohérence 
de leurs évolutions,

 � des tests de détail sur la base de sondages, consistant à 
vérifier la correcte application des définitions et procédures 
et à rapprocher les données des pièces justificatives. Ces 
travaux ont été menés auprès d’une sélection d’entités 
contributrices (1) et couvrent entre 29 % et 100 % des données 
consolidées sélectionnées pour ces tests ;

 � nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration 
par rapport à notre connaissance de l’ensemble des entités 
incluses dans le périmètre de consolidation.

Nous estimons que les travaux que nous avons menés en exerçant 
notre jugement professionnel nous permettent de formuler une 
conclusion d’assurance modérée  ; une assurance de niveau 
supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus.

(1) ISAE 3000 – Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information. 
(2) Fnac Darty France et Nature et Découvertes.
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Moyens et ressources

Nos travaux ont mobilisé les compétences de six personnes et se 
sont déroulés entre septembre 2020 et mars 2021 sur une durée 
totale d’intervention d’environ quatre semaines.

Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos 
travaux, à nos spécialistes en matière de développement durable 
et de responsabilité sociétale. Nous avons mené une dizaine 
d’entretiens avec les personnes responsables de la préparation de 
la Déclaration.

Conclusion

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé d’anomalie 
significative de nature à remettre en cause le fait que la déclaration 
consolidée de performance extra-financière est conforme aux 

dispositions réglementaires applicables et que les Informations, 
prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, 
conformément au Référentiel.

Paris-La Défense, le 15 mars 2021

KPMG S.A.

Anne Garans
Associée

Sustainability Services

Éric Ropert
Associé
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LA RÉDUCTION DU CAPITAL

Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2021 – 17ème résolution

À l’Assemblée Générale des Actionnaires de la société Fnac Darty,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre société 
et en exécution de la mission prévue à l’article L. 22-10-62 du 
code de commerce en cas de réduction du capital par annulation 
d’actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à 
vous faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions 
de la réduction du capital envisagée.

Votre Conseil d’administration vous propose de lui déléguer, pour 
une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 
assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de 

son capital, par période de vingt-quatre mois, les actions achetées 
au titre de la mise en œuvre d’une autorisation d’achat par votre 
société de ses propres actions dans le cadre des dispositions de 
l’article précité.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences conduisent à examiner si les causes 
et conditions de la réduction du capital envisagée, qui n’est pas de 
nature à porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et 
conditions de la réduction du capital envisagée.

Paris La Défense, le 12 avril 2021

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Éric Ropert
Associé

Deloitte & Associés

Guillaume Crunelle
Associé
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ET DE DIVERSES 
VALEURS MOBILIÈRES AVEC MAINTIEN ET/OU SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL 
DE SOUSCRIPTION

Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2021 – 19ème, 20ème, 
21ème, 22ème, 23ème et 24ème résolutions

À l’Assemblée Générale des Actionnaires de la société Fnac Darty,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre société 
(la « Société ») et en exécution de la mission prévue par les 
articles L. 228-92 et L. 225-135 et suivants ainsi que par l’article  
L.  22-10-52 du code de commerce, nous vous présentons 
notre rapport sur les propositions de délégation au Conseil 
d’administration de différentes émissions d’actions et/ou de valeurs 
mobilières, opérations sur lesquelles vous êtes appelés à vous 
prononcer.

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son 
rapport :

 � de lui déléguer, avec faculté de subdélégation, pour une 
durée de 26 mois à partir du jour de la présente assemblée, la 
compétence pour décider des opérations suivantes et fixer les 
conditions définitives de ces émissions et vous propose, le cas 
échéant, de supprimer votre droit préférentiel de souscription :

 � émission avec maintien du droit préférentiel de souscription 
(19ème  résolution) d’actions ordinaires et/ou d’actions 
ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions 
ordinaires ou de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires à émettre,

 � émission avec suppression du droit préférentiel de 
souscription et délai de priorité de souscription aux 
actionnaires facultatif, par voie d’offre au public à l’exclusion 
des offres visées au 1o de l’article L. 411-2 du code monétaire 
et financier (20ème résolution), d’actions ordinaires et/ou 
d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres 
actions ordinaires ou de titres de créance et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre, 
étant précisé que ces titres pourront être émis à l’effet de 
rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société 
dans le cadre d’une offre publique d’échange sur des titres 
répondant aux conditions fixées par l’article L. 22-10-54 du 
code de commerce,

 � émission avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, par voie d’offre visée au 1 de l’article L. 411-2 
du code monétaire et financier (21ème résolution) d’actions 
ordinaires et/ou d’actions ordinaires donnant droit à 
l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires à émettre ;

 � de l’autoriser, par la 22ème résolution et dans le cadre de la mise 
en œuvre des délégations visées aux 20ème et 21ème résolutions, 
à fixer le prix d’émission dans la limite légale annuelle de 10 % 
du capital social ;

 � de lui déléguer, avec faculté de subdélégation, pour une durée de 
26 mois à partir du jour de la présente assemblée, les pouvoirs 
nécessaires à l’effet de procéder à une émission d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis 
à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital (24ème résolution), dans la 
limite de 10 % du capital au jour de la présente assemblée.

Le montant nominal global des augmentations du capital 
susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, ne pourra, 
selon la 19ème résolution, excéder 13 millions d’euros au titre des 
18ème, 19ème, 20ème, 21ème, 23ème, 24ème et 25ème résolutions de la 
présente assemblée, étant précisé que :

 � sur ce montant, s’imputeront également les émissions réalisées 
en vertu de la 20ème résolution de l’assemblée générale du 
28 mai 2020 et de la 22ème résolution de l’assemblée générale 
du 23 mai 2019 ;

 � ce montant est également le plafond individuel au titre de la 
19ème résolution ;

 � le montant nominal total des augmentations du capital 
susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en 
vertu de la 20ème résolution, ne pourra être supérieur à 2,6 millions 
d’euros, les plafonds prévus aux 21ème et 24ème résolutions, soit 
respectivement 2,6 millions d’euros et 10 % du capital au jour 
de la présente assemblée, s’imputant sur ce plafond.

Le montant nominal global des titres de créance susceptibles 
d’être émis, immédiatement ou à terme, ne pourra, selon la 
19ème résolution, excéder 260 millions d’euros au titre des 20ème, 
21ème et 24ème résolutions, étant précisé que ce montant sera 
majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair et ce montant est également le plafond individuel 
au titre de chacune de ces résolutions.

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de titres 
à créer dans le cadre de la mise en œuvre des délégations visées 
aux 19ème, 20ème, 21ème résolutions, dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-135-1 du code de commerce, si vous adoptez la 
23ème résolution.

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport 
conformément aux articles R. 225-113 et suivants du code de 
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité 
des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de 
suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines 
autres informations concernant ces opérations, données dans ce 
rapport.
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Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 
rapport du Conseil d’administration relatif à ces opérations et les 
modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital 
à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions des émissions 
qui seraient décidées, nous n’avons pas d’observation à formuler 
sur les modalités de détermination du prix d’émission des 
titres de capital à émettre données dans le rapport du Conseil 
d’administration au titre des 20ème, 21ème et 22ème résolutions.

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de 
détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre 
dans le cadre de la mise en œuvre des 19ème et 24ème résolutions, 
nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de 
calcul de ce prix d’émission.

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seront 
réalisées n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-
ci, et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression 
du droit préférentiel de souscription qui vous est faite dans les 20ème 
et 21ème résolutions.

Conformément à l’article R. 225-116 du code de commerce, nous 
établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de 
l’utilisation de ces délégations par votre Conseil d’administration 
en cas d’émission de valeurs mobilières qui sont des titres de 
capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit 
à l’attribution de titres de créance, en cas d’émission de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre et en 
cas d’émission d’actions avec suppression du droit préférentiel de 
souscription.

Paris La Défense, le 12 avril 2021

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Éric Ropert
Associé

Deloitte & Associés

Guillaume Crunelle
Associé



82 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 27 MAI 2021  FNAC DARTY

rapports des Commissaires aux Comptes et de l’organisme tiers indépendant 

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES  
ET/OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION  
DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION, RÉSERVÉE AUX ADHÉRENTS D’UN PLAN  
D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE

Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2021 – 25ème résolution

À l’Assemblée Générale des Actionnaires de la société Fnac Darty,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre société 
et en exécution de la mission prévue par les articles L. 228-92 
et L. 225-135 et suivants du code de commerce, nous vous 
présentons notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil 
d’administration de la compétence de décider une augmentation du 
capital, en une ou plusieurs fois, par émission d’actions ordinaires 
ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre de votre société, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, réservée aux adhérents d’un ou plusieurs plans 
d’épargne d’entreprise ou de groupe mis en place au sein d’une 
entreprise ou groupe d’entreprises françaises ou étrangères entrant 
dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes 
de votre société en application de l’article L. 3344-1 du code du 
travail, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

Le montant nominal des augmentations du capital susceptibles 
d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de la présente 
résolution, ne pourra excéder 1 300 000 euros, ce montant 
s’imputant sur le plafond global prévu à la 19ème résolution de la 
présente assemblée.

Cette émission est soumise à votre approbation en application des 
dispositions des articles L. 225-129-6 du code de commerce et 
L. 3332-18 et suivants du code du travail.

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son 
rapport, de lui déléguer, avec faculté de subdélégation, pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée, la 
compétence pour décider une émission et de supprimer votre droit 

préférentiel de souscription aux actions et/ou valeurs mobilières à 
émettre. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions 
définitives d’émission de cette opération.

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport 
conformément aux articles R. 225-113 et suivants du code de 
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité 
des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de 
suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines 
autres informations concernant l’émission, données dans ce 
rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé 
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 
rapport du Conseil d’administration relatif à cette opération et les 
modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital 
à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de l’émission qui 
serait décidée, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les 
modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital 
à émettre données dans le rapport du Conseil d’administration.

Les conditions définitives dans lesquelles l’émission serait réalisée 
n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci et, par 
voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit 
préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R. 225-116 du code de commerce, nous 
établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de 
l’utilisation de cette délégation par votre Conseil d’administration.

Paris La Défense, le 12 avril 2021

Les Commissaires aux Comptes

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Éric Ropert
Associé

Deloitte & Associés

Guillaume Crunelle
Associé
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demande d’envoi 
de doCuments 

et renseignements

(Article R. 225-81, R. 225-83 et R. 225-88 du Code de commerce)

Je soussigné(e) :

NOM ........................................................................................................................................................................................................

Prénoms ...................................................................................................................................................................................................

Adresse ....................................................................................................................................................................................................

Adresse électronique ................................................................................................................................................................................

Propriétaire de ................................ ACTION(S) NOMINATIVE(S) de la société Fnac Darty

et/ou  ............................................. ACTION(S) AU PORTEUR de la société Fnac Darty (joindre une copie de l’attestation d’inscription 
dans les comptes de titres au porteur tenus par votre intermédiaire financier)

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale mixte du 27 mai 2021, tels qu’ils sont visés par les 
articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code du commerce sur les sociétés commerciales.

Fait à........................................., le.................................21

Signature

NOTA : Dans le contexte actuel de la Covid-19 et compte tenu des restrictions actuelles à la circulation, des difficultés peuvent être 
rencontrées s’agissant des envois postaux. Conformément à l’article 3 de l’Ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020, la communication 
des documents pourra valablement vous êtes faite par voie électronique dès lors que vous avez renseigné votre adresse électronique 
pour cette transmission.

À adresser à :

FNAC DARTY
Flavia

9, rue des Bateaux-Lavoirs 
94200 Ivry-sur-Seine 

Ou par mail à l’adresse suivante : 
actionnaires@fnacdarty.com
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